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INTRODUCTION1
1.1 OBjet du SchéMa diRecteuR de PRéviSiOn 
deS cRueS (SdPc)
Le présent schéma définit l’organisation de la 
surveillance, de la prévision et de la transmission 
de l’information sur les crues dans le bassin  
Rhône-Méditerranée.

Il remplace et annule le précédent schéma en date  
du 26 juillet 2005.

L’objet de sa révision est une évolution de l'organisation 
territoriale de la prévision des crues et de l'hydrométrie 
qui lui est associée.

Cette évolution est rendue nécessaire par :

•   le changement des attentes de la population 
et des gestionnaires de crises hydrologiques ; 

•   la modernisation des outils développés 
et des procédures mises en place pour y répondre.

Les leçons qui peuvent être tirées du nouveau 
fonctionnement depuis plus de trois ans seront intégrées 
aux réflexions. 

Ces principes et les critères pour les mettre en oeuvre 
sont définis dans la circulaire du ministre d'État de 
l'écologie, de l'énergie, du développement durable  
et de l'aménagement du territoire du 4 novembre 2010. 
Les articles L564-1 à L564-3 du code de l'environnement 
(codification de l’article 41 de la loi risques du 30 juillet 
2003) prévoient que l'organisation de la surveillance,  
de la prévision et de la transmission de l'information  
sur les crues  est assurée par l'État, pour les cours d'eau 
les plus importants. Ceci, en raison des particularités 
de leur fonctionnement hydrologique, du nombre des 
communes et des dommages potentiels concernés 
par les zones qu'ils peuvent inonder, lorsque leur 
anticipation est techniquement possible à un coût 
économiquement acceptable. 

L'État n'a toutefois pas d'exclusivité dans le domaine : 
il est possible que, pour les crues des cours d'eau 
qu'il ne surveille pas, les collectivités locales étudient  
la faisabilité de dispositifs spécifiques, puis les installent 
et les fassent fonctionner, en bénéficiant de l'appui 
méthodologique des services de prévision des crues 
(SPC) avec une organisation d'échange des données 
entre organismes et systèmes. 

Ce schéma directeur est établi suivant les articles R564-
1 à R564-6 du code de l’environnement, en application 
du décret du 12 janvier 2005, de l'arrêté ministériel 
du 15 février 2005 et la circulaire du 9 mars 2005  
(cf. chapitre 7 - Annexes). Ce schéma définit : 

•   les cours d'eau pour lesquels l'État assure la 
transmission de l'information sur les crues, ainsi 
que leur prévision lorsqu'elle aura pu être réalisée ;

•   le découpage du bassin Rhône-Méditerranée en 
sous-bassins sur lesquels des services de prévision 
des crues (voir carte ci-contre) auront pour missions : 
>   la surveillance, la prévision et la transmission 

de l'information sur les crues des cours d'eau 
désignés ;

>   la capitalisation de l'observation et de l'analyse 
des phénomènes d'inondation sur ces territoires. 

•   l'organisation des dispositifs de surveillance utilisés, 
les rôles respectifs des acteurs intervenant dans ce 
domaine et les conditions de cohérence entre les 
dispositifs que pourront mettre en place les services 
des collectivités territoriales et ceux de l'État. 

Un arrêté ministériel, prévu à l'article R564-1 du code 
de l'environnement, désignera après l'adoption du 
SDPC, les organismes auxquels seront rattachés chacun  
des services de prévision des crues du bassin ; il définira 
également leur zone de compétence et déterminera leurs 
attributions. 

DÉCOUPAGE ADMINISTRATIF ET ZONES  TRANSFRONTALIÈRES DANS LE BASSIN RHÔNE-MÉDITERRANÉE
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1.2 eléMentS hiStORiqueS et ORganiSatiOn actuelle 
de la PRéviSiOn deS cRueS

1.3 OBjectifS de l'évOlutiOn actuelle de l'ORganiSatiOn 
POuR la PRéviSiOn deS cRueS (et de l'hydROMétRie)

L'annonce des crues a été initiée en France dans  
la deuxième moitié du XIXème siècle suite aux crues 
exceptionnelles sur les grands fleuves en 1856 et 1866. 
Elle a ensuite été formalisée notamment par la circulaire 
du 27 février 1984. 

1.2.1  raPIde hIstorIque de 
l'organIsatIon de la PrÉvIsIon 
des crues et de l'hydromÉtrIe 
assocIÉe 
Suite à des crues catastrophiques à la fin des années 
1990 et au début des années 2000, l’organisation  
des services de l’État dans ce domaine a été modifiée,  
après avoir été amorcée par la circulaire interministérielle  
du 30 octobre 2002, par la loi du 30 juillet 2003 sur  
les risques naturels et technologiques, les textes 
réglementaires d'application et leur mise en oeuvre, en :

•   faisant évoluer la fonction d’annonce des crues 
vers celle de prévision des crues, ce qui a consisté 
globalement à modifier l’approche de l’anticipation ; 

•   élargissant le périmètre des nouveaux services, 
devenus services de prévision des crues (SPC),  
en diminuant leur nombre (22 au lieu de 52) de 
manière à pouvoir mieux prendre en charge 
l’évolution des tâches à accomplir et la continuité  
de mobilisation nécessaire ;

•   rattachant ces SPC à des services de natures 
diverses : service déconcentré (DDE ou DIREN) 
ou établissement public de l’État, en application 
des dispositions de l’article R564-1 du code de 
l’environnement.

Le service central d’hydrométéorologie et d’appui à  
la prévision des inondations (SCHAPI), basé à Toulouse 
et aujourd'hui rattaché au service des risques naturels 
et hydrauliques de la direction générale de la prévention 
des risques, a été créé en 2003 pour assurer au plan 
national la coordination opérationnelle, scientifique  
et technique de la prévision des crues et de l’hydrométrie. 

Par ailleurs, l’hydrométrie au sens large (mesure des 
niveaux et débits des cours d’eau, ainsi que de pluie ;  

archivage ; traitements et diffusion des données 
correspondantes), qui est très liée au bon fonctionnement 
de la prévision des crues, a été développée, depuis  
les années 1960 ou 1970, dans divers services, notamment 
ceux qui constituent les DREAL actuelles. La circulaire  
du 13 avril 2006 a affirmé notamment : 

•   l'accès gratuit et direct aux données hydrométriques ; 

•    l’unicité du service de l’hydrométrie (sur un territoire, 
un seul service produit les données répondant  
aux divers besoins) ; 

•   l’amélioration de la lisibilité du dispositif et la 
clarification des responsabilités, en distinguant  
cinq pôles de missions ; 

•   la nécessité de renforcer la fiabilité de la connaissance 
sur les débits, notamment en situation de crue,  
et de limiter le recours à un prestataire extérieur pour 
la maintenance ; 

•   l’intervention du SCHAPI, notamment pour la 
bancarisation des données, l’animation, l’assistance, 
la veille technologique, la formalisation des 
méthodes et des formats, la formation. 

1.2.2  les grands PrIncIPes 
de l'organIsatIon 
L’organisation et le fonctionnement des services  
de l’État visent à assurer sur l’ensemble du territoire  
un niveau de prestation requis pour répondre :

•   aux besoins du public ainsi que des gestionnaires 
de crises d’inondation (les préfets de département, 
assistés par les services interministériels de 
défense et de protection civile (SIDPC), les services 
départementaux d’incendie et de secours (SDIS),  
les maires, ainsi que leurs services, les gestionnaires 
de réseaux ou de bâtiments publics) ou aux 
gestionnaires des ressources en eau ; 

•   aux critères d'application de la directive  
sur l’évaluation et la gestion des risques d’inondation 
et de la directive cadre sur l’eau. 

Il est apparu nécessaire, à la lumière du retour 
d’expérience de la gestion des crues depuis 2005 :

•  de renforcer la chaîne opérationnelle et technique, 
tout particulièrement le lien entre, d’une part, 
la prévision des crues et, d’autre part, le suivi 
hydrologique et sa composante hydrométrique, 
ainsi que le suivi pluviométrique, en améliorant  
et homogénéisant la maîtrise des situations  
et des pratiques d’hydrométrie ainsi que la qualité 
des données résultantes ; 

•  d’atteindre dans tous les SPC les tailles critiques 
nécessaires pour faire face aux exigences de plus  
en plus fortes requises par la prévision des crues ; 

•  de ne pas dépasser une taille maximale de territoire 
couvert par chaque SPC, pour garder le contact avec 
les réalités du territoire ; 

•  de préciser le rôle des DREAL et de la DRIEE (Ile-de-
France) coordonnatrices de bassin, dans le suivi de 
l’organisation et du bon fonctionnement du dispositif.

En complément, cette densification des équipes  
des SPC renforce le besoin d'un relais de leur action 
auprès des préfets et des autres gestionnaires de crise  
et d'un appui à ceux-ci pour une bonne prise en compte 
de la vulnérabilité et des spécificités des territoires 
concernés par les inondations. 

La circulaire interministérielle du 28 avril 2011 demande 
aux préfets de département  d'organiser à l'échelon 
départemental, et plus particulièrement au sein de la 
direction départementale des territoires (et de la mer) 
(DDT(M)) une mission de référent départemental pour 
l’appui technique à la préparation et la gestion des risques 
d’inondation ; cette mission serait complémentaire de 
l’action du SPC. 

La nouvelle organisation pour le bassin Rhône-
Méditerranée est présentée au chapitre 3.1.  
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DESCRIpTION DU bASSIN2
Le bassin Rhône-Méditerranée regroupe les bassins versants des cours d’eau s’écoulant vers la Méditerranée 
et le littoral méditerranéen. Il couvre en tout ou partie neuf régions et trente départements, et s'étend sur plus  
de 120 000 km2, soit près de 25% du territoire national.
Comparées à l'ensemble des ressources hydriques de la France, celles du bassin Rhône-Méditerranée apparaissent 
relativement abondantes :

•   réseau hydrographique dense et morphologies fluviales variées ;
•   richesse exceptionnelle en plans d'eau : lacs Léman, d’Annecy, du Bourget, etc.) ; 
•   glaciers alpins : 15,5 milliards de m3 d’eau emmagasinés ;
•   grande diversité des masses d'eau souterraine : nappes alluviales, aquifères ; karstiques, systèmes composites, etc.
•   des zones humides riches et diversifiées ;
•   importance du ruissellement : 42% du total national. 

2.1 fOnctiOnneMent deS difféRentS RégiMeS 
hydROlOgiqueS du BaSSin
Deux entités sont à considérer : 

•   le bassin du Rhône et de la Saône qui couvre une 
superficie d’environ 90 000 km2 en France (en Suisse 
le bassin versant représente environ 6 800 km2) ;

•   les fleuves côtiers méditerranéens dont le plus 
important est l’Aude (bassin versant de plus de  
5 000 km2).

�2.1.1  bassIn du rhône 
et bassIn saône-doubs
►��caractériStiqueS généraleS 
Par ses caractéristiques (relief, hydrologie, climatologie) 
le bassin du Rhône est sans doute le plus exposé 
des bassins français au risque d’inondation. De plus, 
sur l’ensemble de son cours, il peut connaître des crues 
rapides. Le débit maximal à l’embouchure peut dépasser  
les 11 000 m3/s.

Le bassin Saône-Doubs d’une superficie de 29 950 km2 
représente le tiers de l’ensemble du bassin du Rhône. 
Il constitue un territoire spécifique de part la lenteur 

de ses crues dues à la morphologie de plaine et au 
régime pluvial océanique prédominant. Les influences 
méditerranéennes peuvent toutefois remonter jusqu’à 
Dijon mais assez rarement. Les affluents tels l’Ouche, 
la Grosne, la Seille ou l’Azergues peuvent avoir  
des réactions relativement fortes qui impactent  
les débits plus réguliers de la Saône. Par contre, les 
parties les plus au nord de ce bassin (Vosges et Jura) où 
le relief est plus marqué, bénéficient d’un enneigement 
important dont la fonte peut provoquer des crues 
particulières.
Le cours de la Saône est pour sa part caractérisé par 
le très long replat que l’on trouve dans toute sa partie 
aval, de Verdun sur le Doubs à Trévoux et qui présente 
des pentes très faibles de l’ordre de 0,05 m au km  
à l’exception de la courte section entre Trévoux et Lyon où 
la pente s’accélère brutalement à 0,3 m/km. Sur la partie 
centrale, les champs d’expansion sont très développés 
d’une largeur moyenne estimée à 2 500 m. Plusieurs 
zones urbanisées sont situées dans ces secteurs, 
principalement les agglomérations de Chalon et Mâcon.

►��leS Six SectiOnS hydrOlOgiqueS hOmOgèneS 
du rhône

Le lac Léman constitue un réservoir d’une superficie 
de 582 km2 et d’un volume de 89 milliards de m3. 
Il permet de laminer la plupart des fortes crues du bassin 
versant supérieur du Rhône situé en Suisse.

Le Haut - Rhône (en amont de la confluence de l’Ain) 
avait déjà, avant aménagement, un profil en long naturel 
en marche d’escalier, ce qui permet de mobiliser de 
vastes champs d’expansion de crue et également le lac  
du Bourget. Sur cette section, les affluents principaux 
sont l’Arve, le Fier et le Guiers.

Le Rhône entre la confluence de l’Ain et Lyon subit 
les influences océaniques propres au bassin versant de 
l’Ain dont le lit incisé ne produit que peu de débordements. 
Ces apports peuvent accroître sensiblement les débits  
du Rhône à Lyon. Généralement, la réaction de l’Ain 
précède celle du Haut-Rhône.
Les crues de la Saône peuvent avoir un impact très 
important à Lyon ; son débit lors de la crue de 1840  
a été estimé 4000 m3/s. Mais généralement la pointe de 
la Saône est en retard sur le Rhône de plusieurs jours.

Le Rhône entre Lyon et Viviers présente un profil plus 
régulier avec des champs d’expansion de crue limités ;  
il peut subir des apports importants en volume de l’Isère 
mais aussi des réactions brutales du Gier, du Doux,  
de l’Eyrieux, de la Drôme et du Roubion.

Le Rhône à l’aval de Viviers peut recevoir des apports 
très importants de la plupart de ses affluents cévenols 
ou alpins et dispose de nombreux champs d’expansion 
dont le fonctionnement apparaît relativement complexe, 
dans un secteur où les enjeux sont importants. 
 Lors de la crue de décembre 2003, la plaine de Tricastin 
(bief de Caderousse) a joué un rôle majeur d’écrêtement .

La Camargue, secteur endigué comporte de nombreux 
enjeux humains et environnementaux.

►��particularitéS hydrOgéOlOgiqueS 
et géOgraphiqueS du baSSin du rhône

Le secteur du nord Franche-Comté
Plusieurs cours d’eau (Savoureuse en particulier) 
descendent du massif des Vosges ; ils peuvent présenter 
des réactions rapides et fortes, aggravées lorsqu’il 
y a fonte de la neige. Ce secteur est caractérisé par la 
présence de zones urbanisées importantes situées à 
l’aval de ces bassins versants (Belfort, Montbéliard, etc.) 
qui sont donc soumises à des crues rapides, même si 
celles-ci relèvent du régime hydro-météorologique de 
type pluvial océanique. 

Le secteur du Doubs amont et de la Loue 
Le territoire du Haut - Doubs et de la Loue est formé 
essentiellement d’un ensemble de plateaux calcaires 
étagés fortement karstifiés. Les écoulements sont 
ainsi sensiblement modifiés avec des résurgences 
importantes dont certaines très renommées (sources 
du Dessoubre, de la Loue, du Lison). Ainsi, les réactions 
de la Loue à Ornans peuvent être rapides, suivant l’état 
de remplissage du karst.

Un peu plus à l’ouest, le secteur de la Seille amont  
au niveau de Voiteur est également concerné par le karst, 
ainsi qu’au sud pour le bassin-versant amont de l’Ain.

Le secteur montagneux du Jura
Outre le Doubs amont, le massif du Jura alimente l’Ain 
et son affluent réactif : la Bienne. Sur ces secteurs de 
moyenne montagne, les problèmes d’enneigement 
suivis de redoux peuvent aggraver les crues (crues  
du mois de février par exemple).

Le secteur montagneux Alpes du Nord
Le régime d’écoulement des cours d’eau, dit pluvio-
nival, est fortement influencé par l’accumulation  
des précipitations sous forme de neige durant l’hiver, 
période de basses eaux, et par la fonte de cette neige 
au printemps, période de hautes eaux. Si les crues  
les plus fréquentes se rencontrent au printemps,  
des crues dommageables se produisent aussi l’automne 
en raison de pluies abondantes.

Le relief génère aussi une forte hétérogénéité  
des précipitations. En raison de l’absence de station 
de mesures au-dessus de 2 000 m d’altitude et  
des difficultés de visibilité rencontrées par les radars 
météorologiques sur ce secteur, le réseau d’observation 
actuel ne permet pas d’apprécier aisément la variabilité 
de ces précipitations.
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Les pentes fortes des versants montagneux entraînent 
des vitesses d’écoulement de l’eau importantes 
et génèrent une érosion très active des terrains.  
Le caractère torrentiel des têtes de bassin versant, 
marqué par un transport solide conséquent (blocs de 
pierre, graviers, boues), est peu propice à l’installation 
de stations de mesure en rivière et rend donc très délicat 
leur surveillance.

Grâce aux capacités de stockage de l’eau et aux dénivelés 
importants, le secteur est depuis longtemps équipé 
d’aménagements hydro-électriques. Rapidement 
disponible et facilement stockable, cette ressource 
présente un fort enjeu en terme énergétique. Si les 
aménagements induisent de fortes modifications dans 
l’écoulement des eaux, leur impact devient cependant 
négligeable en période de crue.

D’importants enjeux d’urbanisation liés au risque 
inondation ont été identifiés sur ce territoire.

Le secteur du Rhône moyen et aval
Hydrologiquement, le tronçon du Rhône aval, reçoit  
des affluents majeurs : Isère, Ardèche, Durance, Gardon.

Sur ce tronçon, la vallée du Rhône a fait l’objet de 
nombreux aménagements (digues de protection 
contre les inondations, ouvrages de chenalisation pour 
la navigation type épis Girardon, remblais routiers 
et ferroviaires, aménagements de la Compagnie 
nationale du Rhône). Elle ne présente plus les mêmes 
caractéristiques morphologiques que lors des grandes 
crues historiques du XIXème siècle.

Une grande vulnérabilité caractérise tout ce secteur, 
tant sur le plan des lieux habités (Valence, Avignon, 
Beaucaire, Arles, etc.) que sur le plan industriel (chimie, 
nucléaire, etc.) et des grands réseaux de circulation.

►��hydrO-météOrOlOgie
Sur le plan hydro-météorologique, si le Rhône amont 
avec notamment le bassin-versant de la Saône subit des 
influences océaniques, le sillon rhodanien est largement 
dominé au sud de Valence par le climat méditerranéen.

Le bassin du Rhône comprend trois grands régimes 
hydro-météorologiques dominants :

•   nival à influence pluviale, avec des maxima au 
printemps liés à la fonte des neiges (Haut-Rhône, 
Isère et haute Durance) ;

•   pluvial océanique, avec des hautes eaux en hiver  
et au printemps (Saône et Ain par exemple) ;

•   pluvial méditerranéen, avec des épisodes de pluie 
intenses mais généralement plus localisés au début 
de l’automne à l’origine de crues rapides (réaction 
des affluents cévenols par exemple).

►��typOlOgie deS crueS du rhône
L’Étude globale sur les crues du Rhône dans son volet 
hydrologique a défini la typologie suivante pour les 
crues du Rhône :

•   océaniques ;
•   cévenoles ;
•   méditerranéennes extensives  ;
•   généralisées.

Le bassin du Rhône est très marqué vis-à-vis des 
inondations par les régimes hydro-météorologiques 
des principaux affluents du Rhône qui permettent  
de distinguer trois zones géographiques. 

Bassin du Rhône amont
En amont de Lyon, le régime des crues du Rhône est 
relativement déconnecté de celui du Rhône suisse,  
le lac Léman ayant la capacité de laminer les crues.  
Les affluents peuvent provoquer des crues de 
type essentiellement océanique ou pluvio-nival 
qui peuvent se propager avec atténuation en 
fonction de la contribution de l’Ain, la crue de l’Ain 
pouvant elle-même être significativement atténuée  
si la gestion du barrage de Vouglans le permet.

La dernière crue forte du Rhône amont en février 1990 
(typiquement pluvio-nivale) est tout à fait caractéristique 
de ce comportement avec une crue fortement atténuée à 
Lyon. Il faut souligner également le rôle majeur des zones 
d’expansion des plaines de Chautagne et de Brangues-
Le Bouchage.
Le débit de la crue exceptionnelle du Rhône-amont  
à Lyon est de l’ordre de 5300 m3/s.

Bassin du Rhône moyen

De Lyon à Montélimar, les inondations sont les 
conséquences des principaux apports de la Saône  
et de l’Isère. Des composantes pluvio-nivales peuvent 
intervenir sur le bassin de l’Isère et sur l’amont du bassin 
de la Saône (Doubs), mais les grandes crues (mai-juin 
1856) sont plutôt d’origine océanique.
Une composante méditerranéenne (extensive) intervient 
également régulièrement dans la formation de ces crues. 

Le facteur de concomitance  des affluents est prépondérant 
sur ce secteur du Rhône moyen, les données historiques  
et hydrologiques montrant un net décalage entre  
les crues du Rhône amont et de la Saône.

La crue exceptionnelle du Rhône atteint un débit de 
l’ordre de 7300 m3/s à Ternay (aval de Lyon).

Bassin du Rhône aval
De Montélimar à la mer, le Rhône subit l’influence des 
crues méditerranéennes ou crues cévenoles formées sur 
les affluents importants comme l’Ardèche, la Durance 
ou le Gard qui peuvent chacun générer à eux seuls  
une crue majeure du Rhône.
Globalement, la crue exceptionnelle du Rhône aval 
sera une conjonction de facteurs océaniques et 
méditerranéens (ou cévenols), comme l’a été la crue 
de mai-juin 1856 qui a atteint 12 500 m3/s à l’entrée en 
Camargue (Beaucaire/Tarascon). On parle alors de crues 
généralisées.
Le débit de la crue exceptionnelle du Rhône aval  
est estimé à environ 14 000 m3/s.

►��exempleS de crueS
Quelques événements marquants d’inondations  
du passé

Les crues du Rhône sont assez bien documentées depuis 
le milieu du XIXème siècle, notamment via les travaux 
de Maurice Pardé, puis par le suivi hydrologique mis 
en place dans le contexte de l’aménagement du Rhône.
Entre 1999 et 2003, l'Étude globale sur le Rhône a 
permis de synthétiser et d’analyser les données 
historiques et hydrologiques. Un descriptif organisé 
des crues historiques a ainsi été produit. 

►��leS crueS de nOvembre 1840 et de mai-juin 1856

Ces crues sont considérées comme des crues 
généralisées, avec à l’origine une conjugaison d’épisodes 
pluvieux océanique et méditerranéen. 

La crue de 1840 résulte d’apports hors normes de 
la Saône (crue jamais égalée ni approchée depuis)  
et d’apports complémentaires du reste du bassin suite 
à un phénomène décrit par Maurice Pardé comme  
« l’événement météorologique et hydrologique le plus 
grandiose et le plus déconcertant qui se soit jamais 
produit, à notre connaissance, dans le bassin du Rhône,  
et peut-être même en France ». Plusieurs épisodes 
pluvieux se sont succédés avec des paroxysmes 
sur certains bassins de la Saône (Seille, Azergues, 
Chalaronne, etc.). La crue du Rhône à Lyon s’est trouvée 
entretenue jusqu’à Beaucaire où le débit a pu être estimé 
à 13 000 m3/s en tenant compte des nombreuses ruptures 
de digues qui ont limité les niveaux. 

La crue de mai 1856 constitue le deuxième épisode 
de crue généralisée majeure dont la gravité est 
comparable à l’épisode de novembre 1840 avec 
des débits de 6 100 m3/s à Lyon et de 12 500 m3/s 
à Beaucaire. Elle a fourni des données assez complètes 
sur l’événement. Maurice Pardé a notamment estimé les 
pluies tombées en deux jours avant la pointe de la crue  
à près de  120 mm sur le bassin de la Saône-amont, 
100 mm sur le bassin de la Saône inférieure, 110 mm 
sur le bassin du Rhône amont, 140 mm entre Lyon  
et  Valence, 100 mm entre Valence et Avignon, 50 à 60 mm 
au sud d’Avignon. La majeure partie des ouvrages de 
protection réalisés depuis, a été conçue à partir des 
données de cette crue qui avait occasionné des dégâts 
considérables en raison des nombreuses ruptures de 
digues. 

Après une accalmie climatique correspondant 
approximativement à la période de réalisation des 
aménagements hydro-électriques, plusieurs crues 
importantes ont marqué le réveil hydrologique  
du Rhône.

Sablons (Isère) et Lône de Limony 
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►��leS crueS de 1990, 1993 et 1994
La crue de février 1990 a principalement concerné 
le bassin supérieur du Rhône. Il s’agit de la crue la plus 
importante en amont de la confluence avec l’Ain (avec 
la crue de 1944) dans la chronique de 1891 à nos jours. 
Toutes les grandes  plaines inondables ont été mises  
en eau. 

Les crues d’octobre 1993 et de janvier 1994 sont des 
crues généralisées de l’ordre de la crue cinquentenale.

•   La crue d’octobre 1993 s’est renforcée d’amont en 
aval pour atteindre un maximum d’intensité en 
amont de l’Ardèche ; en aval de l’Ardèche, la crue n’a 
pas été significativement entretenue par les apports 
des affluents.

•   La crue de janvier 1994 s’est aussi formée sur le Rhône 
amont mais elle s’est davantage renforcée avec les 
apports des affluents les plus en aval, notamment  
ceux de la rive gauche (Drôme, Durance).

Ces deux crues ont généré des ruptures des digues sur 
le  petit Rhône qui ont montré les limites des dispositifs 
de protection.

►��la crue de décembre 2003
Cette crue est la dernière crue majeure du Rhône 
(la crue de novembre 2002 est restée localisée à la 
partie méridionale avec des crues majeures du Gard 
et de la Cèze). La crue de décembre 2003 est classée 
parmi les crues méditerranéennes extensives, avec 
une contribution assez faible du Rhône amont et de 
la Saône, mais avec un flux de sud particulièrement 
intense qui bascule dans un deuxième temps sur un flux 
de sud-ouest qui explique la répartition des cumuls  
de précipitations ainsi que la concomitance assez forte 
des crues du Rhône et des affluents. 

Son débit maximal à Beaucaire évalué à 11 500 m3/s place 
cette crue au 3ème rang des crues connues après celles 
de 1840 et 1856.

Des débordements importants se produisent à partir 
de Montélimar jusqu’en Camargue où des ruptures de 
digues sont à l’origine de l’inondation de la rive droite 
du Rhône en aval de Beaucaire et de la rive gauche.  
La ville d’Arles est particulièrement touchée et les dégâts 
globaux ont été estimés à plus de 700 millions d’euros.

Dans le prolongement de l'Étude globale sur les crues  
du Rhône conduite entre 1999 et 2003, suite aux 
crues des années 1990, le Plan Rhône avec son volet 
"Inondations" a été initié après la crue de décembre 2003.  
Il a pour objet de mettre en œuvre une stratégie globale 
de prévention des inodations sur l’ensemble du linéaire 
du fleuve. Les crues historiques de 1856 (aval de Lyon), 
1928, 1944 ou 1990 (selon les secteurs en amont de Lyon) 
ont été exploitées pour déterminer l’aléa de référence 
applicable dans les plans de prévention des risques 
inondation (PPRi) du Rhône. 

2.1.2  les côtIers mÉdIterranÉens
Dans cette partie du bassin, les épisodes de précipitations 
abondantes constituent la cause prépondérante  
des crues. Ces phénomènes méditerranéens sont de 
deux types et peuvent le cas échéant se cumuler comme, 
par exemple, en décembre 2003. 

L’événement le plus fréquent consiste en des pluies 
relativement fortes pouvant persister pendant plusieurs 
jours. 

Le cas classique est le phénomène cévenol pour lequel 
le relief provoque le soulèvement d’air chaud et humide, 
de provenance méditerranéenne. Dans ce cas les pluies 
concernent le relief cévenol, et parfois son piémont, dans 
les départements du Gard, de l’Ardèche et de l’Hérault.  
Le bassin-versant le plus représentatif est celui du 
Vidourle, situé sur le rebord sud-est des Cévennes,  
qui subit les inondations les plus fréquentes.

Des épisodes de pluies abondantes et durables touchent 
également les Pyrénées-Orientales et l’Aude où ils 
génèrent des crues conséquentes. Les départements 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur peuvent aussi être 
concernés, les inondations de novembre 1994 sur  
le fleuve Var entrant dans cette catégorie.

Les épisodes ayant engendrés les plus fortes 
catastrophes (Nîmes 1988, Vaison-la-Romaine 1992,  
les départements de l’Aude 1999, du Gard 2002 et du Var 
2010) sont de nature différente. Dans ces cas, des cumuls 
extrêmes de pluie (plusieurs centaines de millimètres 
d’eau), se produisent sur des durées souvent inférieures 
à 12h. Leur origine se trouve dans la persistance de 
systèmes orageux violents dans des configurations 

2.2 enjeux huMainS et SOciO-écOnOMiqueS

météorologiques associant une forte instabilité de 
masses d'air humide et des zones de convergence de 
vent. La formation de ces phénomènes peut intervenir 
en toutes saisons sur l'ensemble des départements 
méditerranéens, y compris sur le littoral. 

La succession des événements cités précédemment 
rappelle que la menace d’inondations catastrophiques 
existe sur l'ensemble des bassins versants, des plus 
petits aux plus vastes.

Leur soudaineté aggrave le danger pour la sécurité  
des personnes. La superficie des territoires impactés  
peut par ailleurs être importante, avec un effet 
amplificateur des inondations et de leurs conséquences. 
Ainsi, le 15 juin 2010, c’est le tiers du département  
du Var qui reçoit plus de 200 mm d’eau (soit 200 litres  
par m²) en moins de 12 heures. Le 8 septembre 2002, 
le Gard reçoit 300 litres d’eau par m² sur 40% de  
sa superficie. 

On distingue sur le bassin Rhône-Méditerranée, 
deux  types d’enjeux majeurs : d’une part, les enjeux 
humains très importants dans tous les secteurs soumis  
à des crues rapides et soudaines, et d’autre part  
les enjeux socio-économiques étendus  concentrant 
une grande partie de l’activité économique, agricole  
et industrielle du pays, et menacés par les crues lentes.

Dans les secteurs urbains et périurbains, des actions 
anthropiques jouent un rôle aggravant dans la formation 
de l’écoulement des crues : imperméabilisation des sols, 
canalisation ou mise en souterrain des cours d’eau.

47% des communes du bassin Rhône-Méditerranée 
sont concernées par le risque d’inondation, dont 10% 
avec des enjeux forts (au regard du risque pour  
la vie humaine). À titre d’exemple, prés de 20% de  
la population de la région Languedoc-Roussillon 
habite en zone inondable.  De plus, le pourcentage 
des communes concernées est assez variable entre 
le nord et le sud du bassin : 68% des communes sont 
concernées en Provence-Alpes-Côte d'Azur, contre 20% 
en Bourgogne. 

Le couloir rhodanien est également un secteur où se 
concentrent des enjeux humains et socio-économiques 
très importants (cf. la base de données enjeux réalisée 
dans le cadre du volet "Inondations" du Plan Rhône 
consultable sur le site www.planrhone.fr).

L’industrie est puissante et diversifiée, notamment dans 
la zone d’activité de Lyon, (7% des emplois industriels 
de la France métropolitaine). Le secteur de l’énergie 
se distingue particulièrement du fait de la très forte 
production d’électricité. Les quatre centrales nucléaires 
de production d’électricité, situées en bordure du 
fleuve et leurs quatorze réacteurs produisent 22% de 
l’électricité française d’origine nucléaire et les centrales  
hydro-électriques 26% de l’hydro-électricité française.

Les conséquences de quelques crues majeures dont  
la plupart ont fait l'objet d'un rapport détaillé de 
l'Inspection générale témoignent de cette importante 
vulnérabilité du bassin :

•   rapport Torrion de novembre 1984 : crues  
de la Saône de 1981, 82 et 83 ;

•   rapport Ponton de mars 1989 : Nîmes 1988 ;
•   rapport Bourges de novembre 1992 : Vaison la 

Romaine 1992 ;
•   rapport Dambre de mai 1994 : crues du Rhône ;
•   rapport Lefrou d’octobre 2000 : crues de l’Aude ;
•   rapport Huet-Martin-Prime : de juin 2003 : crues du 

Gard 2002. 

Les épisodes suivants peuvent être considérés  
comme des catastrophes d’ampleur nationale :

•   le Borne en juillet 1987 : catastrophe du Grand 
Bornand, 23 morts dans un terrain de camping ;

•   Nîmes en octobre 1988 : 9 morts et 625 millions 
d'euros de dégâts ;

•   la Savoureuse en février 1990 (Belfort et Montbéliard) : 
1 mort et plus d’un milliard de francs de dégâts ;

•   Vaison-la-Romaine en septembre 1992 : 46 morts  
et 460 millions d'euros de dommages ;

Centrale de St Alban
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Laudun l'Ardoise - Inondations de décembre 2003 
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2.3 leS OuvRageS
2.3.1  l’Influence des barrages
►��généralitéS
En raison de son relief montagneux et du régime pluvio-
nival de plusieurs grands cours d’eau, de nombreux 
barrages hydro-électriques ont été implantés dans  
le bassin Rhône-Méditerranée, pour la plupart entre  
les années 1950 et 1975.

Au sein des ouvrages hydro-électriques, il faut distinguer 
deux types d’aménagements. Ceux qui ont des grands 
volumes de retenue (au regard du régime hydrologique 
amont) et peuvent aussi potentiellement avoir une 
influence sur l’écrêtement des crues (type Vouglans sur 
l’Ain). Ceux dit « au fil de l’eau », avec ou sans dérivation, 
dont la neutralité aux crues est un principe fondateur de 
conception et d’exploitation (type aménagements sur 
le Rhône, l’Isère). En dehors de ceux spécifiquement 
dédiés (barrages écrêteurs) et de ceux pour lesquels  
il s’agit d’une des vocations réglementaire définie  
(cahier des charges, consignes d’exploitation, règlement 
d’eau), les barrages de grand volume n’ont pas pour 
objectif de diminuer le débit à l’aval. La gestion en crue 
de ce type d’aménagement a pour objectif de ne pas 
augmenter le risque en aval et de garantir la sécurité 
de l’ouvrage. Cependant, selon l’état de remplissage de  
la retenue et le volume de la crue, la gestion de l’ouvrage 
peut être favorable en termes d’écrêtement bien qu’il n’y 
ait aucune exigence vis-à-vis de l’exploitant. 

Pour des crues majeures, a priori au-delà de la 
décennale, ces aménagements tendent à devenir 
transparents hydrauliquement, avec un débit sortant 
équivalent au débit entrant. Il faut noter l’impact de ces 
aménagements sur le transit sédimentaire qui peut avoir 
des conséquences sur la morphologie des cours d’eau 
et donc sur les niveaux de débordement.

Les informations sur les débits transitant par les 
barrages sont donc indispensables pour la prévision 
des crues, même si leur vocation principale est la 
production hydro-électrique. Les SPC devront formaliser  
et automatiser les échanges de données nécessaires  
avec les gestionnaires d’ouvrages, conformément  
à la loi risque de juillet 2003.

Les deux principaux producteurs d’électricité sur  
le bassin sont EDF et la Compagnie nationale  
du Rhône. Une convention nationale entre EDF  
et le ministère de l’écologie a été signée en 2007. 
Cette convention définit les données et les moyens à 
mettre en œuvre pour la diffusion de données  hydro-
météorologiques et d’informations sur les ouvrages 
hydro-électriques auprès des SPC et des gestionnaires 
de dispositif de surveillance de crues. Elle se décline 
également sous la forme d’une convention locale 
entre le SPC et l’unité de production concernée. Par 
ailleurs, une convention associant les services de 
l’État (SPC, gestionnaires du réseau hydrométrique) 
et la Compagnie nationale du Rhône a été signée fin 
2006.

Par principe, il est préférable d'inclure systéma-
tiquement au titre des autorités alertées le SPC concerné 
dans la consigne de gestion de l’aménagement en 
période de crue.

►��leS principaux cOurS d’eau cOncernéS 
du baSSin rhône-méditerranée

La Saône : les barrages établis pour la navigation n'ont 
pas des capacités d’écrêtement significatif. 

Le Doubs : et plus particulièrement sur le Haut-Doubs, 
6 barrages de production hydro-électrique existent. 
En cas de montée des eaux du Doubs, la Société des 
forces motrices du Châtelot ainsi que EDF alertent le SPC 
Rhône amont-Saône. 

Le Rhône comporte une vingtaine d’ouvrages exploités 
par la Compagnie nationale du Rhône . Le barrage le plus 
amont est l’ouvrage de Génissiat, il s’agit d’un barrage 
réservoir de 70 mètres de hauteur et d’une capacité totale 
de 53 millions de m3 (capacité utile de 14 millions de m3) 
qui barre totalement le lit du fleuve. Les autres ouvrages 
fonctionnent au fil de l’eau avec des dérivations.

Le SPC Rhône amont-Saône assure la vigilance et 
la prévision sur le Rhône, du lac Léman au nord du 
département de la Drôme, sur la base du réseau 
hydrométrique de la DREAL Rhône-Alpes et 
d'informations de débit fournies notamment  par 
la Compagnie nationale du Rhône. Celle-ci produit 
quotidiennement, pour ses propres besoins,  
des bulletins de prévision hydro-météoro-logique  
sur le Rhône et ses principaux affluents. Une copie  
de ces bulletins est adressée pour information au SPC 
Rhône amont-Saône. 

En cas de montée des eaux, le SPC Rhône amont-
Saône est informé régulièrement par la Compagnie 
nationale du Rhône jusqu'au retour à une situation 
normale. Durant ce temps, lorsque la crise est avérée, 
des informations concernant l'état d'exploitation des 
aménagements ainsi que les débits sur une quinzaine 
de points de mesure sont fournies par la Compagnie 
nationale du Rhône.

Sur le tiers aval du Rhône, le SPC Grand Delta assure  
la vigilance et la prévision depuis le nord du département 
de la Drôme, sur la base de son propre réseau  
de mesure. En complément, la Compagnie nationale  
du Rhône depuis son centre de téléconduite basé  
à Lyon, alimente également le SPC Grand Delta 
par des messages réguliers dès le passage en veille  
des aménagements hydrauliques.

Le Fier situé à l’aval de Génissiat, est un affluent 
prépondérant sur la genèse des  crues du Haut-Rhône.  
Il est équipé de 5 barrages hydro-électriques.

L’Ain est équipé d’une chaîne de 5 grands ouvrages 
de production hydro-électrique.

EDF (PCC de Bolozon) informe le SPC Rhône amont-
Saône dès que le débit atteint un seuil défini à Bolozon, 
avant-dernier ouvrage sur la partie aval. 

L’ouvrage principal de Vouglans qui dispose d’une 
capacité totale de 600 millions de m3 (425 millions 
de m3 de capacité utile) joue un rôle important dans 
l’hydrologie de cette rivière. De par sa situation à 
l’amont de l’agglomération lyonnaise et en raison 
de sa grande capacité au regard de la taille du 
bassin versant de l’Ain (1 120 km2 interceptés sur un 
total de 3 500), ce barrage peut avoir une influence 
importante dans l’écrêtement des crues, en fonction  
du niveau de la retenue au moment de la survenue  
de la crue. 

À titre d’exemple, lors de la crue de février 1990 (environ 
centennale sur le Rhône en Chautagne et sur l’Ain)  
cet ouvrage a pu écrêter un débit de l’ordre de 700 m3/s 
pendant 48 heures parce qu’il était exceptionnellement 
bas à cette époque. À noter que pendant cette même 
crue, le lac du Bourget a écrêté environ 500 m3/s en 
provenance du Rhône.

 L’Isère dipose de nombreux ouvrages de production 
hydro-électrique. Il faut cependant distinguer  
les différents types d’aménagements et leurs influences. 
Sur l’Isère en amont de Grenoble et sur la Romanche, 
les principales retenues se situent plutôt en tête  
de bassin. Elles ont donc des superficies drainées assez 
faibles avec de nombreuses prises d’eau. Leur impact 
en crue est donc assez limité, sauf à l’aval immédiat  
de l’aménagement. Elles sont généralement associées 

•   l’Aude, les Pyrénées-Orientales et le Tarn en 
novembre 1999 : 35 morts et 530 millions d'euros 
de dégâts ;

•   le Gard en septembre 2002 : 23 morts et 1,2 milliard 
d’euros de dégâts ;

•   le bas Rhône en décembre 2003 :1 milliard d'euros 
de dégâts (cf. monographie de la crue de décembre 
2003 consultable sur le site www.planrhone.fr) ;

•   les inondations de la région de Draguignan du  
15 et 16 juin 2010 : 23 morts et 1 milliard d'euros  
de dégâts.

On peut rappeler également la crue des 4 et 5 octobre 
1958 dans le département du Gard qui a fait 40 morts.

La crue d’octobre 1940 dans les Pyrénées-Orientales  
« l’Aiguat del 40 » a provoqué à peu près le même nombre 
de victimes et beaucoup plus sur le versant espagnol.

La plupart de ces catastrophes sont liées à  des épisodes 
pluvieux intenses de type méditerranéen. 

L’arc méditerranéen est particulièrement concerné par 
ce type d’événements qui intervient généralement à 
l’automne (65% des cas) mais peut survenir tous les 
mois de l’année.

Dans certains cas, des épisodes pluvieux à caractère 
généralisé débordent au nord dans les bassins de la Loire 
et de l’Allier et à l’ouest dans le bassin du Tarn (on peut 
citer par exemple novembre 1996 et décembre 2003).

Barrages de garde et passes navigables - Donzère
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à des usines de hautes chutes. Ce dispositif complexe 
permet aussi au travers de deux grandes dérivations 
de transférer de l’eau entre l’Arc et l’Isère. À noter  
la présence de quatre stations de transfert d’énergie par 
pompage, dont Grand’Maison sur l’Eau d’Olle, la plus 
importante de France. Ces aménagements deviennent 
progressivement transparents en crue. 

Le Drac est équipé de quatre retenues en cascade,  
dont deux de plus de 100 hm3. Du fait de leur capacité
et de leur position dans le bassin, ces aménagements 
ont des impacts forts sur les écoulements, même en 
période de forte crue si les retenues s’avèrent faiblement 
remplies. Ces aménagements sont équipés d’usines de 
moyenne chute.

En aval de Grenoble et en dehors des aménagements  
du Vercors, notamment sur la Bourne, l’Isère est 
équipée de 5 usines au fil de l’eau. Ces aménagements 
de basse chute sont donc très rapidement transparents  
en crue.

À noter qu’aux vues de la complexité du système 
d’aménagements, le passage en crue d’une partie du 
bassin nécessite la connaissance du fonctionnement 
de l’ensemble du système pour évaluer correctement 
le risque de crue.

 L’Ardèche dont le Chassezac, son affluent au sud, 
est équipée d’une chaîne de 6 ouvrages importants  
(dont 3 situés en Lozère). En cas de débits importants 
prévus ou constatés, le SPC Grand Delta est  informé par 
téléphone par l’usine de Pied-de-Borne.

 La Durance : son aménagement joue un rôle sensible 
sur l’hydrologie du cours d’eau. À la confluence avec 
le Rhône, le débit décennal avant aménagement était  
de 3 000 m3/s ; après aménagement, il est estimé 
à 2 300 m3/s.

Le complexe Durance-Verdon comprend 18 ouvrages 
de production hydro-électrique réalisés entre 1960 et 
1976 : les ouvrages les plus importants sont ceux de 
Serre-Ponçon en tête de vallée d’une capacité totale de  
1,2 milliard de m3 et Sainte-Croix sur le Verdon 

(800 millions de m3). Ces aménagements représentent 
environ 1/6 des capacités de production de pointe sur le 
plan national.

À partir de Cadarache, les eaux turbinées (250 m3/s en 
pointe – 200 en moyenne) sont dérivées sur l’étang de 
Berre, sauf dans le cas où le gestionnaire met en œuvre 
la gestion du quota qui annule le rejet d'eau douce et 
de limons dans l'étang, et de pilotage de la salinité  
de celui-ci, imposés par son cahier des charges   
des mesures ; elles sont alors restituées à la Durance au 
niveau de Mallemort. Le SPC Grand Delta, en charge de  
la vigilance et la prévision sur la Durance, dispose de 
son propre réseau de mesure. Il reçoit également de  
la part d'EDF, des informations sur les pluies et les débits,  
ainsi que sur les prévisions de débits sortants aux 
différents ouvrages.

La Cèze et les Gardons : Ies 2 barrages importants sont 
Sénéchas sur la Cèze et Sainte-Cécile d’Andorge sur  
les Gardons. Ces ouvrages, appartenant au Conseil 
général, ont une vocation d’écrêtement des crues ; leur 
construction a été décidée après la grande crue de 1958 .
Situés sur la partie amont, ils n’ont pratiquement pas 
été touchés par la crue de septembre 2002 qui a plus 
particulièrement concerné les piémonts et le secteur  
de plaine.

►��leS principaux cOurS d’eau cOncernéS
Sur leS côtierS méditerranéenS

Parmi les ouvrages les plus importants, on peut signaler 
les ouvrages de l’Agly, de la Têt et de l’Aude dans  
les Pyrénées-Orientales qui ont une vocation 
d’écrêtement des crues. 

Le Vidourle, fleuve côtier typique du fonctionnement 
cévenol, est actuellement équipé de 3 ouvrages 
d’écrêtement des crues : Ceyrac, Conqueyrac et  
la Rouvière. À la suite des crues récentes de septembre 
2002, le Conseil général du Gard a mis à l’étude un projet 
de retenues collinaires. Aujourd'hui, les premières 
réalisations sont en cours (Saint-Geniès de Malgoirès).

TERRITOIRES  
ET MISSIONS DES SpC3

3.1.1  raPPel hIstorIque sur 
la constItutIon des sPc du bassIn
Le Schéma directeur de prévision des crues approuvé 
le 26 juillet 2005 a organisé le territoire en cinq SPC  
afin de donner à ces nouveaux services la taille critique 
en effectifs et compétences adaptée aux enjeux de 
leur territoire (pour mémoire le nombre de services 
d’annonce de crues du bassin Rhône-Méditerranée était 
de douze).

Suivant une approche strictement technique et  
à partir de considérations hydrologiques et d’enjeux, 
un découpage territorial a été établi respectant  
les trois régimes de crues différents du bassin :

•   l’arc méditerranéen, tout d’abord, soumis à des 
crues rapides, dont les crues cévenoles constituent 
l’archétype. Ces crues concernent tous les fleuves 
côtiers de la frontière avec l’Espagne à celle avec 
l’Italie. Elles concernent également les affluents rive 
gauche et rive droite du Rhône jusqu’à l’Ardèche  
et la Drôme ;

•   à l’opposé, dans le nord du bassin, les bassins  
de la Saône et de l’Ain ont un régime hydrologique 
pluvial océanique générant des crues lentes, 
susceptibles de devenir semi-rapides dans certaines 
configurations sur l’Ain et les hauts bassins 
(Savoureuse, Loue amont, etc.) ;

•   enfin, dans la partie centrale « Alpes du Nord »,  
les cours d’eau sont soumis à un régime pluvio-nival, 
dont des régimes torrentiels de type nival.

Pour la partie aval du fleuve Rhône, les enjeux inondation 
du delta sont très forts, et tout en étant, bien entendu, 
tributaires du débit amont du fleuve, ils dépendent très 
fortement des crues rapides des affluents autant rive 
droite que rive gauche de cette section aval du fleuve. 

Cette considération a conduit à regrouper dans un même 
SPC le Rhône aval et ses affluents.

Sur le plan technique, le systeme de prévision repose 
sur cinq services de prévision des crues : SPC Rhône 
amont-Saône, SPC Alpes du Nord, SPC Grand Delta, SPC 
Méditerranée Est et SPC Méditerranée Ouest. 

3.2.2  nouvelle organIsatIon
Les objectifs (cf. chapitre 1.3.2.) de la circulaire du 
4 novembre 2010 visent, dans une perspective 
d'optimisation des effectifs mobilisables, à donner,  
et garantir dans la durée, aux services de prévision 
des crues :

•   une taille suffisante, leur permettant de faire face 
aux évolutions nécessaires pour mieux répondre  
à la demande sociale et assurer la continuité en cas 
de crise majeure prolongée ;

•   le maintien du contact avec les territoires 
concernés (limite supérieure fixée à une dizaine de 
départements) ;

•   et, un renforcement de la synergie avec les unités 
d'hydrométrie et les autres services de l'État 
intervenant en hydrologie. 

Au regard de ces objectifs, les motivations ayant conduit 
à la constitution des cinq SPC du bassin, ne sont pas 
remises en cause. En effet :

•   la circulaire règle par un statu quo le devenir du SPC 
Méditerranée Est, rattaché à la direction régionale 
Sud-Est de Météo-France jusqu’au terme du cadre 
contractuel en cours pour la période 2009-2012 ;

•   la taille des SPC Méditerranée Ouest, Grand Delta  
et Rhône amont-Saône reste conforme aux critères 
de la circulaire ;

3.1 RaPPel hiStORique et nOuvelle ORganiSatiOn 
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•    le SPC Alpes du Nord :

>   peut répondre aux orientations de la circulaire 
vis-à-vis de la vigilance crue en intégrant les 
projets d’extension prévus dans le SDPC en Savoie  
et pour lesquels les moyens sont en cours de mise 
en place ;

>   développe des missions figurant dans la loi relative 
à la prévention des risques technologiques et 
naturels et à la réparation des dommages du 
30 juillet 2003 sur l’assistance aux collectivités 
plus importantes sur ce territoire en raison de  
la spécificité alpine du nord ;

>   est fortement impliqué dans des partenariats 
techniques et scientifiques liés à la présence 
d'organismes nationaux (EDF, Météo-France, 
Centre d'étude de la neige, etc.), d'organismes 
de recherche (Cemagref, Université de Grenoble 
notamment avec le LTHE et l'IGA, ANENA, pôle 
alpin des risques naturels, etc.) et au caractère 
transfrontalier de ce SPC ( programme INTERREG) ;

>   peut bénéficier d'un appui local fort des antennes 
de la DREAL de bassin Rhône-Méditerranée et des 
agents du BETCGB, spécialisé sur les barrages et 
leur hydrologie.

En ce qui concerne l'organisation administrative  
de ces services, la circulaire prévoit que :

•   pour les SPC actuellement rattachés à une 
DDT (direction départementale des territoires),  
il sera nécessaire de viser un rattachement à une 
DREAL correspondant soit à l'échelon régional, soit à 
l'échelon du bassin lorsque le caractère interrégional 
du territoire couvert et des principaux enjeux est 
affirmé. 

•   les SPC pourront garder leur localisation actuelle 
hors chef lieu de région en constituant une antenne 
délocalisée de DREAL quand, entre autres :

>   ils atteignent les seuils critiques précisés ci-dessus ;
>   ils traitent de crues rapides nécessitant une 

proximité suffisante vis-à-vis des enjeux ou des 
observations.

En conséquence et en application des orientations de  
la circulaire, l'organisation retenue pour la prévision des 
crues  sur le bassin Rhône-Méditerranée est la suivante : 

•   le SPC Rhône amont-Saône reste rattaché à la DREAL 
de bassin Rhône-Méditerranée, pas de modification ;

•   le SPC Alpes du Nord (DDT de l'Isère) sera rattaché à  
la DREAL de bassin Rhône-Méditerranée en restant 
à Grenoble en antenne délocalisée ; 

•   le SPC Grand Delta (DDTM du Gard) sera rattaché à 
DREAL de bassin Rhône-Méditerranée en restant à 
Nîmes en antenne délocalisée ;

•   le SPC Méditerranée Est à Météo-France à la direction 
sud-est de Météo-France à Aix-en-Provence sans 
modification jusque fin 2012 dans le cadre de  
la convention nationale entre État et Météo-France ; 

•   le SPC Méditerranée Ouest (DDTM de l'Aude) sera 
rattaché à la DREAL Languedoc-Roussillon en restant 
à Carcassonne en antenne délocalisée.

Il est important de noter que cette organisation en 
antennes délocalisées, permet le maintien des SPC 
au plus près de leur territoire d'intervention afin qu'ils 
puissent assurer au mieux le niveau de service requis en 
matière de surveillance, de prévision et de transmission 
de l'information sur les crues. 

►��frOntièreS entre grandS baSSinS
Comme il a été indiqué précédemment, la limite entre 
les grands bassins s’appuie sur des délimitations 
hydrographiques. Certains départements sont  donc  
à cheval sur plusieurs grands bassins hydrographiques, 
par exemple entre  Rhône-Méditerranée et Loire-
Bretagne. Afin de limiter le nombre de départements 
concernés par chaque SPC, le choix a été fait lorsque 
la cohérence hydrographique n’est pas mise en jeu, de 
ramener le périmètre géographique des SPC aux limites 
départementales.

Ainsi le département de la Haute-Loire n’est pas 
concerné par le SPC Grand Delta. Le département de la 
Haute-Saône n’est pas concerné par le SPC Rhin-Meuse 
et le département du Haut-Rhin n’est pas concerné par 
le SPC Rhône amont-Saône.

►��limiteS entre leS Spc du baSSin
 Limites SPC Rhône amont-Saône et SPC Alpes du Nord
Il a été décidé de rattacher  pour des raisons 
hydrographiques, les affluents alpins (de l’Arve au 
Guiers) rive gauche du Rhône au SPC Alpes du Nord. 
Ces cours d’eau sont soumis à une même typologie 
de crues (rôle du relief, de la neige, etc.) avec des 
enjeux locaux liés à l’urbanisation qui peuvent 
parfois être très forts. La frontière entre les deux SPC 
est le fleuve Rhône au niveau des départements  
de la Savoie, de la Haute-Savoie, qui correspond à  
la limite des départements.

Ce choix impliquent que les deux SPC travaillent en 
collaboration, le SPC Rhône amont-Saône ayant besoin 
des prévisions du SPC Alpes du Nord pour traiter le 
Rhône, inversement les crues du Rhône ont un impact 
sur le lac du Bourget. 

Sur la rive gauche du Rhône, d’ouest en est,  
les bassins frontières inclus dans le territoire du SPC 
Alpes du Nord sont donc la Raille, la Fure et le Guiers. 

Les bassins versants de la Varèze, la Sanne, la Gère  
et la Bourbre sont inclus dans le territoire du SPC Rhône 
amont-Saône.

 Limites SPC Rhône amont-Saône et SPC Grand Delta 
La limite entre le SPC Rhône amont-Saône et le SPC 
Grand Delta suit la limite nord du département de 
l’Ardèche sauf au droit du fleuve Rhône où les trois 
communes de Limony, Serrières et Peyraud sont 
rattachées au SPC Rhône amont-Saône qui assure 
la vigilance sur le Rhône jusqu’à la limite nord  
du département de la Drôme.

Traitement du fleuve Rhône
Le fleuve Rhône se trouve sur une partie de son 

linéaire à la frontière de deux SPC. Le tronçon 
frontière entre le SPC Alpes du Nord et le SPC Rhône 
amont-Saône est intégré au territoire du SPC Rhône 
amont-Saône. En particulier, ce dernier gère les crues 
du Rhône qui ont un impact sur le lac du Bourget  
et donc alerte les préfets de Savoie et de  Haute-Savoie 
pour les communes riveraines du Rhône.
 La limite entre le SPC Rhône amont-Saône et Grand Delta 
sur le fleuve Rhône est le nord du département de la 
Drôme. A partir de cette limite, le SPC Grand Delta assure 
la vigilance jusqu’à la mer.

Les affluents rive droite du Rhône (situés dans  
le département de l’Ardèche) relèvent de la logique de 
crues cévenoles et sont rattachés au SPC Grand Delta. 

Les SPC assurent trois missions essentielles qui sont : 

 la vigilance : le SPC estime le niveau de vigilance 
sur chacun des tronçons réglementaires, c’est 
à dire le niveau de risque d’avoir une crue dans  
les prochaines 24 heures.

la prévision : le SPC élabore des prévisions des 
évolutions des niveaux sur des stations de référence 
lors des évènements de crue.
l’assistance aux communes : le SPC peut apporter 
son appui aux collectivités qui  souhaitent  mettre en 
place leurs systèmes locaux d’alerte ou de prévision 
pour les cours d’eau qui ne sont pas surveillés par 
l’État. Ce rôle, qui ne constitue pas une prise en 
charge de maîtrise d’ouvrage ou d’une assistance à 
maîtrise d’ouvrage, a pour objectif de faire bénéficier 
la collectivité de l’expertise des SPC et d’assurer  
la cohérence avec les systèmes mis en place par l’État 
(cf. chapitre 5.3). 
De plus, en application des articles R564-7 et R564-8  
du code de l’environnement, les SPC élaborent et 
mettent en œuvre pour chacun de leur bassin et sous 
l’autorité du préfet dont ils dépendent, le règlement 
(RIC) relatif à la surveillance, à la prévision et à la 
transmission de l’information sur les crues. Les SPC 
sont les interlocuteurs privilégiés des préfectures  
et des service départemental d'incendie et de 
secours (SDIS) sur leur territoire de compétence. Les 
SPC ont également une fonction de connaissance 
du territoire relative au risque « inondation » et 
d’observation des phénomènes. Ils assurent l’expertise  
des crues survenues sur leur territoire et capitalisent 
les informations collectées par les autres services 
déconcentrés de l’État en charge de missions liées  
à la prévention des inondations.

Ils travaillent donc en étroite relation avec les directions 
départementales des territoires (et de la mer) dans leur 
rôle de référent départemental pour l’appui technique  
à la préparation de la gestion des crises d’inondation  
en application de la circulaire du 28 avril 2011. 

 le sPc rhône amont-saône
►��limiteS de territOire de cOmpétence
Le territoire du SPC Rhône amont-Saône s’étend du 
nord du bassin jusqu’au sud de Lyon. Ses limites ont été 
définies dans une logique hydrologique :

•   les rivières alpines, en raison de leur typologie de 
crues sont rattachées au SPC Alpes du Nord ;

•   les rivières cévenoles affluentes du Rhône sont 
rattachées au SPC Grand Delta, ce qui a permis de 
définir la limite entre ces deux SPC sur le fleuve 
Rhône.

Le respect des limites administratives a été recherché 
lorsqu’il ne conduisait pas à une incohérence 
hydrologique, ou lorsque le territoire concerné présentait 
peu d’enjeux en terme de risque inondation.

La limite avec le SPC Alpes du Nord est le fleuve Rhône 
au niveau des départements de la Haute-Savoie  
et de la Savoie. Toutefois, les informations relatives 
aux crues du Rhône concernant des communes de ces 
départements seront transmises aux préfets par le SPC 
Rhône amont-Saône.

Dans le département de l’Isère, la limite tient compte 
des territoires de SAGE (schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux), en particulier du SAGE Bièvre - Liers - 
Valloire qui reste intégralement dans le territoire du SPC 
Alpes du Nord.

3.2 MiSSiOnS et ORganiSatiOn deS SPc  
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Sur la rive gauche du Rhône, d’ouest en est, les bassins 
frontières inclus dans le territoire du SPC Alpes du Nord 
sont donc la Raille, la Fure et le Guiers. Les bassins 
versants de la Varèze, la Sanne, la Gére et la Bourbre sont 
inclus dans le territoire du SPC Rhône amont-Saône.

Sur le Rhône,  la limite entre le SPC Rhône amont-
Saône et le SPC Grand Delta se situe sur la limite nord  
du département de la Drome.

L'ensemble du bassin de la Saône et de ses affluents ou 
sous-affluents (Ognon, Ouche, Doubs, Loue, Seille, etc.) 
fait partie du territoire. 

Le territoire de compétence du SPC Rhône amont-Saône 
recouvre ainsi tout ou partie des régions Bourgogne, 
Champagne-Ardennes, Franche-Comté et Rhône-Alpes 
et des départements de l’Ain, de l’Ardèche, de la Côte d’Or, 
du Doubs, de l’Isère, du Jura, de la Loire, de la Haute-
Marne, du Rhône, de la Haute-Saône, de la Saône  
et Loire, de la Savoie, de la Haute-Savoie, des Vosges  
et du Territoire de Belfort.

►��cOurS d’eau cOncernéS par la vigilance crueS
La surveillance, la prévision et la transmission de 
l’information sur les crues sont assurées par le SPC 
Rhône amont-Saône sur les cours d'eau suivants :

La Saône
à partir de Monthureux jusqu’à  
sa confluence avec le Rhône

L’Ognon
à partir de Montessaux jusqu’à 
sa confluence avec la Saône

Le Doubs
à partir de Mathay jusqu’à 
sa confluence avec la Saône

L’Allan

La Savoureuse

La Loue
à partir d’Ornans jusqu’à  
sa confluence avec le Doubs

L’Ouche

La Seille
à partir de Louhans jusqu’à  
sa confluence avec la Saône

L’Ain

Le Rhône

à partir de Seyssel à l’aval de 
Lyon jusqu’aux limites du 
territoire du SPC Rhône amont-
Saône et du SPC Grand Delta

Le Gier
à partir de Saint-Chamond  
jusqu'au Rhône

Les tronçons de ces cours d’eau sont détaillés  
dans le règlement d'information sur les crues.

►��quantificatiOn du périmètre d’interventiOn 
du Spc

Linéaire de cours d’eau (km) 1362 km

Nombre de communes 731

le sPc alPes du nord
►��limiteS de territOire de cOmpétence
Le SPC Alpes du Nord s’étend sur les départements  
de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l’Isère, de la Drôme 
et des Hautes-Alpes et correspond aux bassins versants 
géographiques suivants :

 

•   l’Isère et ses affluents, notamment l’Arc, le Drac  
et la Romanche ;

•   les affluents rive gauche du lac Léman et du Rhône,  
de la frontière suisse au Guiers inclus, avec 
notamment l’Arve et le Fier ;

•  les affluents rive gauche du Rhône, du Dolon  
à la confluence avec l’Isère.

Les départements de la Haute-Savoie et de la Savoie sont 
donc en totalité sur le territoire du SPC, sauf le fleuve 
Rhône et son influence sur le lac du Bourget qui relèvent 
de la compétence du SPC Rhône amont-Saône.

Le territoire couvert dans le département de l’Isère 
correspond au bassin de l’Isère, du Guiers et au 
périmètre du SAGE Bièvre Liers Valloire. La partie nord 
du département de l’Isère, et notamment le bassin  
de la Bourbre, relève de la compétence du SPC Rhône 
amont-Saône.

Le nord du département de la Drôme est concerné  
par le bassin de l’Isère et le SAGE Bièvre Liers Valloire. 
En dehors de ce périmètre, le département relève de  
la compétence du SPC Grand Delta, notamment le fleuve 
Rhône.

Le département des Hautes-Alpes est concerné plus 
marginalement avec l’amont des bassins du Drac  
et de la Romanche. Le reste du département relève  
de la compétence du SPC Grand Delta.

Au total, le SPC couvre une superficie de 20 000 km2 dont 
plus de la moitié se situe au-dessus de 1 000 m d’altitude 
et un cinquième au-dessus de 2 000 m. Il s’étend  
principalement sur un territoire de montagne avec des 
bassins ayant majoritairement un régime hydrologique 
pluvio-nival avec un risque torrentiel marqué sur les 
têtes de bassin. Il correspond donc une problématique 
de crue spécifique.

Le territoire du SPC est frontalier au canton suisse du 
Valais et aux régions italiennes du Piémont et du Val 
d’Aoste, nécessitant par conséquent la mis en place 
d’échanges transfrontaliers, notamment sur les données 
météorologiques.

À noter que le territoire de l’Unité de Production Alpes 
d’EDF est presque équivalent au territoire du SPC.  
L’UP représente un tiers de la production hydro-
électrique d’EDF, d’où la nécessité d’une très forte 
coopération entre les services.

 TERRITOIRE DU SPC RHÔNE AMONT-SAÔNE  AVEC LES COURS D'EAU SURVEILLÉS 
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►��cOurS d’eau cOncernéS par la vigilance crueS
Dans ce périmètre, le SPC Alpes du Nord assure  
la surveillance et la prévision sur  l’Isère :

L’Isère
à partir de Pontcharra jusqu’à  
sa confluence avec le Rhône  
à Pont-de-l’Isère

Nota : Partenariat SYMBHI 
À noter que le tronçon Isère amont fait l’objet d’un 
projet d’aménagement porté par le SYMBHI, et 
dont la gestion des ouvrages sera confiée à terme 
à l’ADIDR Dans le cadre de ce projet, il est convenu 
une coopération étroite entre le SPC et l’ADIDR 
concernant la connaissance et l’anticipation 
hydrologique pour la gestion opérationnelle des 
ouvrages et la prise en compte de l’impact des 
aménagements sur les débits.

►��quantificatiOn du périmètre d’interventiOn 
du Spc

Linéaire de cours d’eau (km) 153  km

Nombre de communes 75

le sPc grand delta
►��limiteS de territOire de cOmpétence
Le territoire du SPC Grand Delta s’étend sur trois régions : 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, Languedoc-Roussillon, 
Rhône-Alpes et sur neuf départements :  Alpes de Haute-
Provence, Hautes-Alpes, Ardèche, Bouches-du-Rhône, 
Drôme, Gard, Hérault, Var et Vaucluse. Il s'étend aussi, 
en partie, sur les départements de la Lozère et de la Loire.

La délimitation de son territoire de compétence suit 
en grande partie une logique hydrologique, elle est 
calée sur les limites des bassins versants des cours 
d'eau alimentant le Rhône aval auxquels sont associés  
les deux bassins côtiers gardois du Vidourle et du Vistre.

Sur le Rhône, le SPC Grand Delta assure la prévision 
des crues depuis la limite nord du département de 
la Drome jusqu’à la mer. Hydrologiquement, ce 
tronçon du Rhône aval reçoit de nombreux affluents 
majeurs comme l’Isère en amont de Valence, 
l’Ardèche à Pont-Saint-Esprit, la Durance au droit 
d’Avignon et le Gardon en amont de Beaucaire.  
Ces affluents (hormis l’Isère) sont également placés sous 
la responsabilité du SPC Grand Delta.

SERVICE DE PRÉVISION DES CRUES ALPES DU NORD

SERVICE DE PRÉVISION DES CRUES GRAND DELTA
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le sPc mÉdIterranÉe est
►��limiteS de territOire de cOmpétence
Le territoire de compétence du SPC Méditerranée Est, 
sur le bassin Rhône-Méditerranée, s’étend sur les trois 
départements littoraux de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur : les Bouches-du-Rhône, le Var et les Alpes-
Maritimes, avec une petite incursion dans les Alpes de 

Haute-Provence pour le haut bassin du Var. Il recouvre 
les bassins versants des cours d’eau côtiers situés à  
l’Est du Rhône. 

À titre d’indication, la Corse est également comprise 
dans le territoire du SPC Méditerranée Est mais  
il n’existe jusqu’à présent aucun dispositif d’annonce  
et de prévision des crues sur les cours d’eau de l’île.  
Il n’y a pas actuellement de SDPC pour le bassin Corse.

►��cOurS d'eau cOncernéS par la vigilance crueS
La surveillance, la prévision et la transmission de 
l’information sur les crues sont assurées par le SPC 
Méditerranée Est sur les cours d'eau suivants :

L'Huveaune 
à partir de Saint-Zacharie jusqu’à 
Aubagne

Le Gapeau
à partir de de Solliès-Pont jusqu’à  
la mer

L'Argens à partir de Carcès  jusqu’à la mer

La Nartuby à partir de Draguignan jusqu’à le Muy

Le Var 
à partir de Villeneuve d’Entraunes 
jusqu’à la mer

►��quantificatiOn du périmètre d'interventiOn 
du Spc

Linéaire de cours d’eau (km) 249  km

Nombre de communes 63

Sur ce tiers aval, la vallée du Rhône a fait l’objet de 
nombreux aménagements (digues de protection 
contre les inondations, ouvrages de chenalisation pour 
la navigation type épis Girardon, remblais routiers  
et ferroviaires, aménagements de la Compagnie 
nationale du Rhône). Elle ne présente plus les mêmes 
caractéristiques morphologiques que lors des grandes 
crues historiques du XIX ème siècle.

D’une manière générale, il est important de noter 
que les aménagements Compagnie nationale 
du Rhône de type « digue insubmersible »sont 
réputés calés à la cote de crue millénale. Toutefois,  
de nombreux tronçons du fleuve (notamment les bras 
morts, les confluences et l’aval de Beaucaire jusqu’à 
la mer) restent le siège de larges débordements pour 
des crues majeures (rupture de digues non CNR en1994 
et 2003). Ce rôle d’aménageur gestionnaire de la 
Compagnie nationale du Rhône en fait un interlocuteur 
privilégié du SPC pour la gestion de crise sur le bassin. 

Ce tronçon du Rhône présente une vulnérabilité certaine 
tant sur le plan des lieux habités que sur le plan industriel, 
nucléaire et autres.

►��cOurS d’eau cOncernéS par la vigilance crueS
La surveillance, la prévision et la transmission de 
l’information sur les crues sont assurées par le SPC 
Grand Delta sur les  cours d'eau suivants :

La Cance 

Le Doux

L’Ouvèze 
(Ardèche)  

et l’Eyrieux

L’Eyrieux

L'Ardèche
ainsi que ses affluents  
La Baume et le Chassezac

La Cèze amont et aval

Les Gardons 
comprenant le Gardon d’Ales, 
le Gardon d’Anduze  
et les Gardons réunis

Le Vidourle

Le Vistre

Le Rhône
à partir de la limite nord  
du département de la Drôme 
jusqu’à  la mer.

L'Aygues

L’Ouvèze 
(Vaucluse)

La Durance
à partir de Serre-Ponçon jusqu’à 
sa confluence avec le Rhône

Le Calavon-
Coulon

Ces  cours  d’eau  surveillés  sont  découpés  en  tronçons 
réglementaires qui sont détaillés dans le règlement d'information 
sur les crues.

►��quantificatiOn du périmètre d’interventiOn du 
Spc

Linéaire de cours d’eau (km) 1570  km

Nombre de communes 479

SERVICE DE PRÉVISION DES CRUES MÉDITERRANÉE EST

Les  tronçons réglementaires de ces cours d’eau sont détaillés dans 
le règlement d'information sur les crues.
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le sPc mÉdIterranÉe ouest
►��limiteS de territOire de cOmpétence
Le SPC Méditerranée Ouest couvre globalement, au 
sein de la Région Languedoc-Roussillon, les trois 
départements de l’Aude, de l’Hérault (hors bassin du 
Vidourle) et des Pyrénées Orientales. Son découpage 
s’appuie sur les limites topographiques des bassins 
versants. Cette logique ne respecte donc pas toujours 
les limites administratives. 

C’est ainsi qu’outre le Vidourle, il y a quelques cours 
d’eau administrativement sur les départements cités 
qui ne sont pas sous gestion du SPC puisque concernés 
par un autre bassin versant : 

•   le Segre (Ouest des Pyrénées Orientales est un cours 
d’eau qui part en Espagne ; 

•   l’Hers mort et l’Hers Vif ainsi que la Vixiege sont sur  
le bassin de la Garonne à l’ouest de l’Aude ; 

•   l’amont de l’Arn et du Thore sont des petits bassins 
versants de la frange ouest du département de l’Hérault 
qui sont aussi sur le bassin de la Garonne.

Enfin, 

•   une partie du bassin versant amont de l’Aude, suivi 
par le SPC, est couvert par le département de l’Ariège ; 

•   et la zone amont du bassin de l’Hérault, jusqu’au Mont 
Aigoual est sur le département du Gard. 

Ces zones ne sont pas couvertes par des tronçons 
réglementaires.

►��cOurS d’eau cOncernéS par la vigilance crueS
La surveillance, la prévision et la transmission de 
l’information sur les crues sont assurées par le SPC 
Méditerranée Ouest sur les  cours d'eau suivants :  

L'Aude à partir de Quillan jusqu’à la mer

La Cesse à partir de Bize

L'Orbieu à partir de Lagrasse

La Berre à partir de Portel des Corbières

Le Lez à partir de Moulin L'Evêque 
jusqu’à Montpellier

Le Jaur à partir de Saint-Pons

L'Hérault à partir de Ganges jusqu’à  
la mer

L'Orb à partir de Lunas jusqu’à la mer

L'Agly à partir  de Caudiès jusqu’à la mer

Le Têt à partir de Corneilla de Conflent

Le Tech à partir de Prats de Mollo la Preste

Le Réart à partir de Villemolaque

La Canterrane à partir de Terrats

Le Verdouble à partir de Tautavel

Les tronçons réglementaires de ces cours d’eau sont détaillés  
dans le règlement d'information sur les crues.

►��quantificatiOn du périmètre d'interventiOn 
du Spc

Linéaire de cours 
d’eau (km)

726 km

Nombre de 
communes

241 communes sur  
les 1007 communes des trois 
départements (dont certaines 
concernées par plusieurs 
tronçons réglementaires)

SERVICE DE PRÉVISION DES CRUES MÉDITERRANÉE OUEST



3 Schéma directeur de prévision des crues du bassin Rhône-Méditerranée28

TERRITOIRES  
ET MISSIONS DES SpC3

329

3.3 RelatiOn avec leS acteuRS inStitutiOnnelS 

3.3.1  le PrÉfet coordonnateur 
du bassIn rhône-mÉdIterrannÉe 
Dans le domaine de la prévision des crues, le préfet 
coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée a pour 
mission :

•   d’arrêter le schéma directeur de prévision des crues 
du bassin ;

•   de veiller à la cohérence des procédures mises  
en œuvre dans le bassin ;

•   de présider la commission administrative de 
bassin (CAB) qui examine les programmes annuels  
des SPC ;

•   de programmer les crédits nécessaires au 
fonctionnement et à l’investissement de la prévision 
des crues ;

•   de déléguer le cas échéant ces différentes missions 
et notamment l’ordonnancement des dépenses aux 
préfets sous l’autorité desquels sont placés les SPC ;

•   de définir les moyens nécessaires aux missions 
des SPC et s’assurer de leur mise en œuvre par  
les responsables de programme.

3.3.2  le PrÉfet de zone de dÉfense
La zone de défense est un échelon administratif 
spécialisé, crée en 1959, voué à trois missions :

•   élaboration des mesures non militaires de défense  
et coopération avec les autorités militaires ;

•   coordination des moyens de sécurité civile sur  
la zone ;

•   administration d’un certain nombre de moyens  
de la police nationale et de moyens de transmission 
du ministère de l’Intérieur.

Chaque préfet de zone est destinataire, pour avis,  
du SDPC avant approbation par le préfet coordonnateur 
de bassin.

Conformément à l’organisation en vigueur de la sécurité 
civile, le préfet de département assure la gestion de 
crise départementale, avec l’appui du préfet de zone  
de défense le cas échéant.

Zone de 
défense

Ressort territorial Préfet de zone SPC du bassin

Sud-est Auvergne-Rhône-Alpes Préfet de région Rhône-Alpes,  
préfet du Rhône

SPC Rhône amont-Saône,  
SPC Alpes du Nord,  
SPC Grand Delta,

Sud
Languedoc-Roussillon,  
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse

Préfet de Provence-Alpes- 
Côte d'Azur,  
préfet des Bouches-du-Rhône

SPC Alpes du Nord,  
SPC Grand Delta,
SPC Méditerranée Est,  
SPC Méditerranée Ouest

Est
Alsace, Bourgogne,  
Champagne-Ardenne,  
Franche-Comté, Lorraine

Préfet de Lorraine,  
préfet de la Moselle SPC Rhône amont-Saône

Sud-ouest
Aquitaine, Limousin,  
Midi-Pyrénées,  
Poitou-Charentes

Préfet d’Aquitaine,  
préfet de la Gironde SPC Méditerranée Ouest1

1  Aucun tronçon réglementaire surveillé par le SPC Méditerranée Ouest dans la zone 2 Circulaire du 15 octobre 2007

3.3.3  le PrÉfet sous l’autorItÉ 
duquel est PlacÉ un sPc 
Le préfet :

•   procède aux consultations nécessaires à l’approbation 
du réglement d'information sur les crues (RIC) ;

•   arrête le RIC du SPC sur lequel il a autorité,  
(ce document précise la chaîne d’information) ;

•   assure la programmation des équipements et des 
crédits nécessaires au fonctionnement du SPC  
sur lequel il a autorité ;

•   est ordonnateur secondaire de ces crédits s’il a reçu 
des délégations du préfet coordonnateur de bassin ;

•   anime le cas échéant une commission administrative 
de sous-bassin sur le thème des inondations 
correspondant au territoire de compétence du SPC 
sur lequel il a autorité.

3.3.4  le PrÉfet de dÉPartement
Le préfet de département :

•   élabore et arrête éventuellement un règlement 
départemental d’alerte qui comprend un chapitre 
consacré aux crues et qui précise le fonctionnement 
de la chaine d’alerte ;

•   organise la diffusion de l’alerte vers les acteurs 
opérationnels concernés ;

•   élabore un dispositif spécifique ORSEC inondations ;
•   participe à la commission administrative de bassin 

et le cas échéant de sous-bassin sur le thème des 
inondations auprès de laquelle il intervient sur 
les sujets touchant son département (enjeux des 
inondations, alertes et projets des collectivités, etc.).

Dès réception d’une carte classant le département  
en situation orange ou rouge (procédure de vigilance  
et d’alerte météorologiques), les préfets font réaliser une 
analyse de la situation à partir des bulletins d’information 
du SCHAPI et des SPC, de l’expertise locale apportée 
par le centre météorologique départemental ou le centre 
météorologique interrégional (CMIR) et les SPC.  
En cas de confirmation de la nécessité d’une action des 
pouvoirs publics relevant de son autorité, il procède  
à l’alerte de l’ensemble des services opérationnels,  
et s’il le juge nécessaire des maires ; il met en place  
le dispositif de gestion de crise départemental.

En cas de couleur rouge, le préfet alerte systéma-
tiquement les maires et les gestionnaires d’ouvrages 
hydrauliques susceptibles d’avoir un impact sur 
les crues. Il met en place un dispositif qui les associe 
étroitement à la gestion anticipée de la crise et à son 
évolution2. 

3.3.5  les servIces dÉconcentrÉs 
ayant comPÉtence dans le domaIne 
des rIsques d’InondatIon
Le SPC est un service d’appui technique pour les 
expertises hydrologiques communes et contribue à  
la connaissance des phénomènes. Il appuie 
techniquement la gestion de crise par les services placés 
sous l’autorité du préfet de département.

Les SPC n’ont pas vocation à se substituer aux directions 
départementales interministérielles qui ont en charge 
d’initier ou d’engager les actions de prévention des 
inondations (cartographie, PPR, schéma de prévention, 
etc.) sous l’autorité des préfets de département.

En application de la circulaire du 28 avril 2011, il revient 
aux DDT (M) et aux DREAL d’organiser la mission de 
référent départemental chargé d’apporter un appui 
technique aux préfets sur les crues et les inondations 
dans le cadre général du dispositif ORSEC. 

En période de crise, les services « référents départe-
mentaux » ont la mission d’apporter une interprétation 
des données transmises par le SPC notamment en 
termes d’enjeux et de conséquences.

3.3.6  mÉtÉo-france
Les principes de coopération entre le réseau de  
la prévision des crues de la DGPR (direction générale 
de la prévention des risques du ministère de l'écologie) 
et Météo-France sont fixés par les conventions-cadres 
établies entre le ministère et l'établissement sur la 
période du présent schéma directeur.

À titre indicatif, la convention-cadre entre le MEDDTL 
[DGPR / DGALN] et Météo-France pour la période 
2009-2012 traite en premier lieu de l’amélioration et de 
l’optimisation des systèmes et services d’observation 
hydro-météorologique, de la continuité et de 
l’amélioration du soutien fourni par Météo-France au 
réseau de prévision des crues et en matière de suivi de la 
ressource en eau. Elle aborde également deux nouvelles 
thématiques dont l’intérêt commun a émergé, suite 
aux missions et travaux confiés dans ces domaines à 
Météo-France d’une part, et au ministère d’autre part,  
à savoir le développement de la connaissance en matière 
de gestion du risque côtier et en matière d’impact  
du changement climatique sur les risques naturels.  
Elle traite aussi de domaines transversaux tels que  
la Recherche et Développement et la formation.

Le renforcement de la coopération DGPR / Météo-France 
au bénéfice de la mission de prévision des crues du 
ministère vise plus particulièrement à la consolidation 
des procédures opérationnelles, notamment dans le 
cadre du soutien à la vigilance crues et à la vigilance 

LES PRÉFETS DE ZONE DE DÉFENSE CONCERNÉS PAR LES SPC ET LE SDPC
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météorologique, le renforcement des échanges de 
données et d’informations, et la réalisation d’études  
et d’expérimentations visant notamment à développer 
et valider les outils de modélisation. Cette coopération 
se traduit par :

•   la mise à disposition par Météo-France de données 
et produits en temps réel ou archivés ;

•   la fourniture d'outils en support de l'exploitation ;
•   des procédures opérationnelles décrivant 

l'organisation et le contenu des échanges au 
quotidien, d'une part entre l'échelon national de 
Météo-France et le SCHAPI, d'autre part entre les 
échelons locaux de l'établissement et les SPC.

Si nécessaire, des protocoles techniques et opérationnels 
peuvent être établis au niveau de chacun des grands 
bassins de métropole, entre la DREAL de bassin et  
la direction régionale de Météo-France de rattachement, 
pour adapter les dispositions techniques au contexte 
local.

3.3.7  les maIres
Au regard de leur pouvoir de police (cf. article L.2212-2 
du code général des collectivités territoriales), les maires 
sont des acteurs de la prévention des inondations. 
À ce titre, il leur appartient de prendre l’initiative de 
consulter bi-quotidiennement les cartes de vigilance  
et les bulletins d’information. Ils se tiennent au courant 
des mises à jour éventuelles des informations en dehors 
de la période définie.

En cas de vigilance rouge, ils sont destinataires  
des alertes transmises par le préfet.

Ils assurent l’information des populations et organisent 
les secours dans leurs communes dans les conditions 
prévues par les textes en vigueur. En particulier,  
ils élaborent un plan communal de sauvegarde (PCS) 
compatible avec le plan ORSEC.

Ils peuvent pour leur besoin propre et sous leur 
responsabilité mettre en œuvre des diapositifs de 
surveillance des crues de certains cours d’eau ou 
zones estuariennes. Les conditions de cohérence avec 
le dispositif de l’État est défini par le présent schéma 
directeur.

3.3.8  la dÉlÉgatIon de bassIn
La DREAL de bassin Rhône-Méditerranée, dans ses 
fonctions déléguées par le préfet coordonnateur du 
bassin Rhône-Méditerranée :

•   élabore le projet de schéma directeur de prévention 
des crues du bassin ;

•   donne un avis sur les RIC de chaque SPC ;

•   coordonne et anime le réseau des SPC du bassin 
(réunions techniques et administratives, diffusion 
d’information, etc.)3  ;

•   s’assure de l’harmonisation des choix techniques, 
des procédures réglementaires ;

•   établit la programmation financière des SPC du 
bassin (à l’exclusion du SPC Méditerranée  géré par 
la convention MEDDTL- Météo-France) ;

•   prépare les délégations des compétences du préfet 
coordonnateur aux préfets sous l’autorité desquels 
les SPC sont placés ;

•   assure l’organisation et le secrétariat de la 
commission administrative de bassin.

3.3.9  les dreal
Les DREAL (directions régionales de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement) assurent 
parmi l’ensemble de leurs missions, le pilotage 
régional de la politique de l’État en matière de 
risques naturels et notamment de prévention  
des inondations. Sous l’autorité du préfet de région, 
elles sont chargées de définir les priorités d’actions,  
les moyens alloués (financiers et humains), et assurent  
la cohérence et la complémentarité des différentes 
actions entreprises par les services de l’État.

Les DREAL du bassin Rhône-Méditerranée sont 
gestionnaires de données hydrométriques de la plus 
grande partie des réseaux. La connaissance des débits 
est un élément indispensable pour l’étude et le calage 
de modèles de prévision des crues tout particulièrement 
pour les méthodes à mettre en œuvre sur les petits 
bassins. Les interventions des DREAL qui ne sont 
pas SPC, sur les stations qui produisent l’information 
indispensable à la prévision sont conventionnées avec 
les SPC.

La mission des DREAL du bassin en matière de 
coordinations des cartographies des zones inondables 
se fera en relation avec les SPC.

3.3.10  le servIce central 
d’hydromÉtÉorologIe et d’aPPuI 
à la PrÉvIsIon des InondatIons 
(schaPI)
Ce service a été créé par l’arrêté interministériel du  
2 juin 2003. Son organisation est établie par un arrêté du 
ministre de l’écologie pris le même jour et modifié par 
l’arrêté du 9  juillet 2008.

Il est important de rappeler que parmi ses missions, il :

•   élabore la carte de vigilance crues et un bulletin de 
situation générale ;

•   apporte un appui technique aux SPC ( méthodologie, 
développement de la modélisation, etc.) ;

•   apporte son appui à la gestion des réseaux 
hydrométriques (méthodologie) ;

•   organise les bases de données nationales relatives 
aux inondations et s’assure de leur gestion et de leur 
évolution ;

•   expertise, valide, améliore et diffuse les modèles de 
prévision ;

•   établit des recommandations techniques en matière 
de matériels, de logiciels et de procédures et en 
assure l’harmonisation et la maintenance ;

•   assure au niveau national la coordinations 
scientifique et technique du domaine de la prévision 
des crues en liaison avec les organismes scientifiques 
et techniques de l’État ;

•   organise avec l’appui de l’IFORE la mission de 
formation des agents des SPC ;

•   assure au niveau national la fonction de « portail 
de communication » des services de l’État vers  
le grand public et les médias, dans le domaine  
des inondations ;

•   a une mission opérationnelle d’appui 24h/24 auprès 
des SPC dont les territoires sont sujets à des crues 
rapides ;

•   assure la fonction de continuité de service en cas  
de dysfonctionnement majeur d’un SPC.

3.4 extenSiOnS POtentielleS à étudieR PaR l’état
Les cours d’eau complémentaires sur lesquels l’État  
s’est ou peut s’engager à piloter une étude de faisabilité 
sur l’intégration possible ou non au réseau réglementaire 
sont les suivants : 

SPC Rhône amont-Saône

Le Doubs à 
l’amont de 

Mathay
à partir de Bize

La Veyle à partir de Lagrasse

SPC Alpes du Nord

Le Drac

L'Arc (Savoie) à partir de Modane à la 
confluence avec l’Isère

L'Isère à partir de Moutiers à la 
confluence avec l’Arc

L'Isère
à partir de la confluence avec 
l’Arc jusqu’à la limite  
de département Savoie-Isère

SPC Grand Delta

Compte tenu de l’étendue du réseau des cours d’eau 
surveillés par l’État sur le territoire du SPC Grand Delta,  
les besoins d’intégration d’un nouveau tronçon dans 
le périmètre réglementaire de la prévision des crues 
n’est pas envisagé.

SPC Méditerranée Est

Arc  
(Bouches-du-

Rhône)

SPC Méditerranée Ouest

Une analyse de la pertinence du re-découpage 
 des cours d’eau surveillés sera menée.

les Projets d’extensIon
►��pOur le Spc rhône amOnt-Saône
Le Doubs à l’amont de Mathay
Suite à une demande du Préfet de la région France-
Comté, Préfet du Doubs, une étude a été réalisée en 
interne au SPC Rhône amont-Saône visant à poser 
quelques éléments de connaissances hydrologiques 
du bassin versant en amont de Mathay en vue de la 
prévision des crues. Les résultats de cette étude vont 
être publiés et permettre d’envisager les réflexions sur  
l’opportunité d’intégrer le Doubs à l’amont de Mathay 
dans le réseau de surveillance État.

La Veyle
Fin 2009, la préfecture de l’Ain a saisi officiellement  
le SPC Rhône amont-Saône afin que soit effectuée une 
étude de faisabilité de prévision / alerte aux crues sur le 
bassin de la Veyle.

Il conviendra de répondre à cette demande. Si l’étude 
conclut à la seule faisabilité d’un système d’alerte local, le 
SPC Rhône amont-Saône pourra appuyer techniquement 
le syndicat Veyle-Vivante dans la mise en œuvre  
de ce système.

►��pOur le Spc alpeS du nOrd
Savoie
Conformément aux objectifs fixés par le Schéma 
directeur de prévision des crues du bassin Rhône- 
Méditerranée de 2005, le SPC a étudié en 2007 les projets 
de dispositifs complémentaires sur les affluents du lac 
du Bourget, sur la Tarentaise et la Vanoise, sur la Combe 
de Savoie et sur l’Arc.
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Aux vues des enjeux et des conditions hydrologiques, 
il paraît donc opportun de proposer dès à présent 
d’étendre le dispositif État en Savoie aux trois tronçons 
suivants :

•   l’Arc de Modane  à la confluence avec l’Isère ;
•   l’Isère de Moutiers à la confluence avec l’Arc ;

•   l’Isère de la confluence avec l’Arc jusqu’à la limite de 
département Savoie-Isère.

Ses extensions représentent environ 150 km de cours 
d’eau, ce qui double le linéaire surveillé par le SPC. La mise 
en place de ces extensions nécessite le renforcement  
des réseaux météorologiques, en concertation 
avec Météo-France, et des réseaux limnimétriques.  
Dans le cadre des ces extensions, le SPC est renforcé  
d’un premier poste début 2012, ce qui permettra  
de mettre progressivement le dispositif en place.  
Mais le dispositif ne pourra être pleinement opérationnel 
qu’avec l’arrivée d’un second poste, qui conditionne 
aussi les délais de mise en œuvre.

Les autres secteurs étudiés présentent aussi des enjeux 
conséquents mais les conditions hydrométéorologiques 
poussent à mener plus loin la concertation avec les 
collectivités territoriales.

Le Drac
L’extension arrêtée en 1997 concerne le Drac en aval de  
la confluence avec la Romanche dans sa partie 
domaniale. Cette partie représente une longueur de  
16 km. Elle est fortement influencée par les aména- 
gements EDF du Drac et de la Romanche et nécessite 
la mise en place de l’accord local entre le SPC et EDF  
pour être correctement surveillée.

Le SPC travaille actuellement avec les outils de 
prévision et de vigilance. La surveillance devrait être 
opérationnelle à l’horizon 2013.

►��pOur le Spc grand delta
Compte tenu de l’étendue du réseau des cours d’eau 
surveillés par l’État sur le territoire du SPC Grand Delta,  
les besoins d’intégration d’un nouveau tronçon dans  
le périmètre réglementaire de la prévision des crues 
n’est pas envisagé.

►��pOur le Spc méditerranée eSt
L’Arc
Le bassin de l'Arc (Bouches-du-Rhône), avec une 
superficie de 780 km², occupe un territoire subissant 

une pression urbaine conséquente. Différents secteurs 
d'activité sont sensibles aux inondations, notamment 
dans la région d'Aix-en-Provence. Durant les quarante 
dernières années, l’Arc a subi six crues importantes.

L’importance des enjeux concernés et la faisabilité  
d’une prévision des crues (étude menée avec le Syndicat 
d’aménagement des bassins de l ‘Arc) permettent 
d’envisager l’opportunité d’intégrer une partie de l’Arc 
dans le réseau de surveillance État.

►��pOur le Spc méditerranée OueSt
Les cours d’eau aujourd’hui suivis par le SPC concernent 
des bassins dont la réactivité est forte et pour lesquels  
les capacités de prévisions sont limitées à 2 heures. 

Sans assurer de prévision, il peut être néanmoins 
pertinent d’étudier dans certains bassins versants,  
où des enjeux sont importants, l’intérêt d’inscrire dans 
le tronçon réglementaire, une extension sur l’amont de 
celui-ci pour laquelle l’indication de la seule vigilance 
apporte une information utile pour les personnes 
concernées.

Ces études peuvent concerner, de manière non 
exhaustive :

•   l’amont du tronçon actuel de « La Berre » ;
•   l’amont du tronçon actuel du « Lez ».

Une analyse comparable pourrait être faite sur d’autres 
secteurs géographiques, mais la vigilance s’appuie 
alors principalement sur les données météorologiques 
et, parce que ces secteurs sont à forte réactivité, sur  
la nécessité de disposer de bonnes prévisions  
sur les pluies.

Tout progrès en ce domaine pourra conduire à une 
analyse de la faisabilité, et des contraintes ainsi 
engendrées (données à exploiter, outils utilisables, 
moyens, etc.), d’une inscription en seule vigilance de 
nouveaux tronçons. Peuvent également être analysées 
les possibilités de découper les tronçons réglementaires 
du sud des Pyrénées orientales pour rendre plus 
lisibles et opérationnelles les expertises et prévisions 
qui peuvent être faites. Cela concerne les cours d’eau 
suivants :

•   Tech et Réart : analyse de la pertinence du découpage 
du tronçon actuel ;

•   La Têt : analyse de la pertinence du découpage  
du tronçon ;  

•   L’Agly : analyse de la pertinence du découpage  
du tronçon.

DISpOSITIfS TEChNIqUES  
DE SURvEIllANCE pAR l'ÉTAT4

4.1.1  objectIfs
La création de la procédure de vigilance pour les crues 
obéit à une double exigence : 

•   susciter et permettre une attitude de vigilance 
hydrologique partagée par le plus grand nombre 
d’acteurs possible : services de l’État, maires 
et autres élus concernés, médias, public. Cela 
implique que chacun puisse accéder directement 
et simultanément à l’information émise par les 
services de prévision de crues et le SCHAPI (cartes de 
vigilance et bulletins d’information), soit en recevant 
un message, soit en consultant le site internet créé 
à cet effet ;

•   simplifier et recentrer l’alerte pour les crues 
sur des phénomènes hydrologiques vraiment 
intenses (couleurs orange et rouge) qui, par leurs 
conséquences, peuvent justifier la mise en oeuvre 
d’un dispositif de gestion de crise. 

La procédure de vigilance pour les crues a pour  
objectifs de : 

•   donner aux autorités publiques à l’échelon national, 
zonal de défense, départemental et communal 
les moyens d’anticiper, par une prévision 
assez précoce (délai de référence : 24 heures),  
une situation difficile d’inondations ; 

•  donner aux préfets, aux services déconcentrés 
de l'État ainsi qu’aux maires et aux intervenants  
des collectivités locales, les informations de prévision 
et de suivi permettant de préparer et de gérer la crise ; 

•   assurer simultanément l’information la plus large des 
médias et des populations en donnant à ces dernières 
des conseils ou consignes de comportement adapté 
à la situation ; 

•   focaliser prioritairement les énergies et les moyens 
sur les phénomènes dangereux pouvant générer une 
situation de crise majeure. 

La procédure de vigilance pour les crues répond ainsi 
à une volonté d’anticipation des événements doublée 
d’une responsabilisation du citoyen.

4.1.2  dIsPosItIf de vIgIlance 
Pour les crues 
L'information de vigilance pour les crues consiste, 
par analogie avec le dispositif de la vigilance météo-
rologique, à qualifier le niveau de vigilance requis compte 
tenu des phénomènes prévus pour les 24 heures à venir 
et ce par une échelle de couleur à quatre niveaux : vert, 
jaune, orange et rouge, en allant du niveau de risque  
le plus faible au plus élevé :

•   Vert : pas de crue prévisible constatée ; pas de 
vigilance particulière requise ;

•   Jaune : risque de montée rapide des eaux ou de crue 
n'entraînant pas de dommages significatifs, mais 
nécessitant une vigilance particulière dans le cadre 
d'activités saisonnières et/ou exposées ;

•   Orange : risque de crue, prévisible et constatée, 
génératrice de débordements importants 
susceptibles d'avoir un impact significatif sur la vie 
collective ou la sécurité des biens et des personnes ;

•   Rouge : risque de crue exceptionnelle ou majeure, 
menace directe et généralisée de la sécurité  
des personnes et des biens.

4.1 PRinciPeS de SuRveillance et de tRanSMiSSiOn 
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La progression des niveaux de vigilance impose une 
consultation plus fréquente des bulletins pour suivre 
les mises à jour.

Les SPC sont chargés d'attribuer une couleur à chaque 
tronçon de cours d'eau surveillé de leur territoire.  
Le SCHAPI intègre l'information et s’assure de sa 
cohérence nationale, puis la publie. Cette information 
est produite deux fois par jour, 365 jours par an,  
en mode régulier (10h et 16h locales), et peut 
être actualisée en tant que de besoin en fonction  
de l'évolution de la situation. Elle se décline en : 

•   une carte de vigilance pour les crues, qui peut 
être consultée au niveau national ou à l'échelle  
du territoire de chaque SPC ; 

•   des bulletins d'information associés, national et 
par territoire de SPC, apportant des précisions 
géographiques et chronologiques sur les 
phénomènes observés et prévus, ainsi que sur leurs 
conséquences, enfin des conseils ou consignes 
génériques de comportement donnés au public par 
les pouvoirs publics ; 

•   des données en temps réel par station localisée sur 
un cours d'eau. 

Le dispositif global de la vigilance pour les crues repose 
sur une complémentarité entre ces différents types 
d'information et sur un principe de vigilance partagée. 

L'information est mise à disposition de tout public sur 
Internet, à l'adresse suivante : http://www.vigicrues.gouv.fr.

Cette information est simultanément diffusée par courrier 
électronique aux acteurs institutionnels et opérationnels 
de la sécurité civile (COGIC au niveau national, COZ  
au niveau des zones de défense, préfectures, SDIS, etc.). 

L'organisation opérationnelle qui met en réseau les 
experts hydrologues (SCHAPI-SPC) et les météorologues 
(Météo-France) est décrite dans la circulaire du  
6 décembre 2007. Elle permet, lorsqu’un phénomène 

hydrométéorologique se présente, d'assurer au mieux 
la cohérence entre le dispositif de la vigilance pour  
les crues et celui de la vigilance météorologique.

4.1.3  vIgIlance et alerte 
La vigilance pour les crues permet de prévenir les 
autorités et le public de la survenue d'un risque de crue, 
plus ou moins important selon la couleur de vigilance.  
La vigilance permet de se mettre en situation de 
réagir de manière appropriée si le danger se précise  
(par exemple lorsqu’une prévision chiffrée confirme  
le risque d’inondation).

Dès lors que le danger est avéré, l'alerte est déclenchée :

•   soit par le préfet, qui alerte les maires, qui à leur 
tour alertent la population, par exemple lorsque 
l’importance de la crue prévue justifie des mesures 
de sauvegarde et la mobilisation des moyens  
de secours ;

•   soit directement par les maires, au vu des 
informations de la carte de vigilance (en fonction 
du contexte et des enjeux particuliers) ou au vu de 
leurs propres dispositifs de surveillance. Les maires 
s'appuieront pour cela sur le plan communal de 
sauvegarde, lorsqu'il existe. 

Il n’y a donc pas de lien systématique entre la vigilance 
et l’alerte. La vigilance permet d’anticiper la crise  
et donc de gérer l’alerte dans de bonnes conditions, 
autant pour ce qui concerne les autorités que le public.

L'organisation de l'alerte n'est pas l'objet du présent 
Schéma directeur. Elle relève pour l'essentiel des 
plans Orsec départementaux et des plans communaux  
de sauvegarde.

4.1.4  vIgIlance et PrÉvIsIon 
hydrologIque
La carte de vigilance pour les crues, établie comme pour 
les autres risques sur les prochaines 24 heures, s'appuie 
sur une analyse hydro-météorologique permettant 
de préciser, au mieux 24 heures avant l'évènement,  
le risque d'atteinte des différents niveaux de vigilance.

En revanche, la prévision proprement dite (quantifiée) 
des débits et des niveaux d'eau, lorsque elle est possible, 
est effectuée à des échéances variables selon les rivières 
considérées :

•   pour la plupart des bassins, une prévision quantifiée 
n'est possible qu'à des échéances inférieures à la 
journée, parfois quelques heures seulement (le choix 
de la classe de vigilance sur la carte à 24h résulte 
alors, pour partie de ces prévisions, et pour l'essentiel 
d'une expertise des conséquences hydrologiques 
possibles des prévisions de précipitations) ;

•   sur le cours aval de certains fleuves et rivières,  
une prévision quantifiée est parfois possible 
à échéance de plusieurs jours (elle est alors 
directement utilisée pour le choix de la classe de 
vigilance sur la carte à 24h). 

Dans les deux cas, les prévisions quantitatives sont 
mises à disposition dans les bulletins locaux du site 
vigicrues. Le  volet "vigilance pluie-inondation" de  
la vigilance météorologique et les autres anticipations  
sont en cours d'étude ou d'expérimentation.  

Les informations sur les crues du réseau surveillé 
par l'État, composé de tronçons drainant des bassins 
versants dont le temps de réponse est en général 
supérieur à une demi-douzaine d'heures, sont 
complétées par le volet "pluie-inondation" de la vigilance 

météorologique éditée et élaborée pour l'essentiel 
par Météo-France. Ce volet est co-produit par Météo-
France et le SCHAPI, sur la base des prévisions de pluie 
de Météo-France et des prévisions de crue du réseau 
SCHAPI-SPC. Il intègre la prévision de pluies fortes  
et de crues, en :

•   donnant une information de synthèse ;
•   assurant  une certaine continuité entre la prévision 

des crues sur le réseau surveillé par l'État, et les crues 
plus rapides.  

La vigilance météorologique est publiée tous les jours à 
10h et 16h, et les classes de vigilance "pluie-inondation 
sont aussi au nombre de 4, avec les mêmes codes-
couleur que la vigilance pour les crues. 

Echelle de vigilance crue de Pont-Navilly (Saône-et-Loire)
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4.3.1  le rÉseau hydromÉtrIque
Pour assurer la surveillance, la prévision et la trans-
mission de l’information sur les crues, les SPC s’appuient 
sur un réseau de stations hydrométriques, organisé  
de la façon suivante :

►��pOur le Spc rhône amOnt-Saône
Le SPC Rhône amont-Saône s‘appuie pour une grande 
part sur le réseau hydrométrique géré par l’État (DREALs 
Rhône-Alpes, Bourgogne, Franche-Comté) dont il 
assure la concentration et la publication en temps 
réel d’une grande part des données sur les serveurs 
vigicrues et Hydroreel. Des données complémentaires 
issues de la Compagnie Nationale du Rhône, d’EDF 
et de certaines collectivités locales sont également  
utilisées. Ces échanges bilatéraux sont encadrés par  
des conventions.

►��pOur le Spc alpeS du nOrd
Le réseau de mesure temps réel du SPC comportent 26 
stations hydrométriques, en mutualisation de moyens 
avec EDF, Compagnie nationale du Rhône et le service 
hydrométrie de la DREAL Rhône-Alpes. Le SPC ne 
disposant pas de moyens propres pour effectuer des 
jaugeages, les courbes de tarage des stations sont donc 
gérées par ces organismes partenaires. Des créations  
de stations sont en projet, prioritairement sur les bassins  
de l’Arly, de la Tarentaise et de la Vanoise en coordination  
avec les objectifs du SDAGE (schéma directeur 

d'aménagement et de gestion des eaux) et en maintenant 
une logique forte de partenariat.

Toutes les stations sont équipées de matériel 
récent et sont alimentées en énergie par le réseau 
ERDF avec un secours par batteries. Elles utilisent  
le réseau téléphonique commuté comme support 
de communication, mais l’adjonction d’un nouveau 
support (radio, satellite, GSM) est en cours de 
réflexion. Les données de hauteur d’eau mémorisées  
toutes les 6 à 12 minutes dans les stations sont 
collectées automatiquement par le poste central  
du SPC via le réseau téléphonique commuté,  
a minima toutes les heures. Ce poste central est 
construit à partir des outils nationaux (Syrène, Ulysse).  
Les données sont diffusées gratuitement sur 
Internet,lorsque les conventions de partenariat le 
permettent.

►��pOur le Spc grand delta 
165 stations sont actuellement collectées par le SPC Grand 
Delta dont 113 dites stations d'hydrométrie de crues, 
spécifiques à la surveillance des cours d'eau et à  
la prévision de crues, et 66 station d'hydrométrie d'étiage 
pour la gestion des bas débits. 

À noter que 25 des stations d'hydrométrie de crue sont  
sur des sites communs, partagés avec la Compagnie 
nationale du Rhône et/ou EDF à raison de 13 avec la 
première et une douzaine avec le second.

À noter également que 5 de ces stations équipent  
des barrages écrêteurs de crues appartenant au 
département du Gard. Les débits restitués par  
ces ouvrages sont évalués par des lois hauteurs/débits

La collecte, l’exploitation et la diffusion des données sont 
assurées par un concentrateur, dénommé Aquareel, 
élaboré et installé récemment sur 2 sites opérationnels 
du SPC Grand Delta (Nîmes et Vedène). Ce doublement 
du dispositif est destiné à garantir la continuité des 
collectes en cas d’indisponibilité d’un des sites.

La collecte est réalisée par radio à une fréquence de 
5 mn pour les cours d’eau rapides tels que la Cèze, 
les Gardons, le Vidourle, le Vistre, l’Aygues et l’Ouvèze 
(Vaucluse), l’Ardèche et ses deux affluents ; et par RTC à 
une fréquence de 12h ramenée à 1h lors de crues pour  
les autres cours d’eau. 

La Compagnie nationale du Rhône et EDF gèrent de 
nombreux aménagements hydrauliques implantés 
sur le Rhône, sur la Durance et son affluent le Verdon, 
et sur le Chassezac, affluent de l'Ardèche (cf. supra 
notice de présentation). Conformément à la signature 
de conventions spécifiques avec ces organismes 
qui disposent de leur propre réseau de mesure, des 
échanges de données sur les mesures observées, 
les manœuvres d’ouvrages et les prévisions de 
débit au sortant des barrages sont accessibles  
au SPC Grand Delta.

►��pOur le Spc méditerranée eSt
Pour assurer la surveillance, la prévision et la 
transmission de l’information sur les crues, le SPC  
Méditerrannée-Est s’appuie sur le réseau hydrométrique 
d'État géré par la DREAL Provence-Alpes-Côte d'Azur  
(une cinquantaine de stations sur son territoire).

Sur les bassins versants bénéficiant d'une couverture 
radar suffisante, le SPC dispose de valeurs de lame 
d’eau (produites  par Météo-France) par pixel de 1 km².  
Ces lames d’eau permettent de déterminer les « pluies 
de bassin » ou hauteurs moyennes de précipitations sur 
les bassins versants.

Le SPC dispose en outre d’un outil d’estimation en temps 
réel des risques hydrologiques liés aux crues rapides 
dénommé AIGA. Ce système développé par Météo-
France et le CEMAGREF avec l’appui du MEDDTL,  
permet de produire en continu des cartes de mise en 
garde, à échelle fine sur les territoires correctement 
observés par les radars précipitations.

►��pOur le Spc méditerranée OueSt

Pour le suivi des niveaux dans les cours d’eau, le SPC 
dispose d’un réseau de 127 stations hydrométriques.  
En complément de l’unité d’hydrométrie rattaché 
au SPC, le service s’appuie sur l’unité hydrométrie  
et hydrologie de la DREAL Languedoc-Roussillon. 

Pour le suivi de certains bassins versants, ayant en 
particulier une composante karstique importante 
comme le Lez, le SPC travaille avec le BRGM pour 
disposer des informations sur la piézométrie ou  
les données de remplissage des karsts.

La plupart des stations sont  équipées pour une 
collecte par radio. Un réseau de relais et une boucle  
« Haute Fréquence » assurent une transmission rapide  
des données de terrain. 

4.3.2  les outIls de PrÉvIsIon
Pour assurer la prévision, les SPC disposent de modèles 
de prévision adaptés à la particularité de leur territoire  
et du type de crues qu’ils ont à gérer. Il s’agit soit :

•   d’abaques sur les bassins versants amont ; 
•   de modèles pluie-débit ;
•   de modèles de propagation linéaire ; 
•   de modèles à réseau de neurones.

L’augmentation de la fiabilité de la prévision provient 
souvent du croisement de ces outils. 

Chaque RIC détaille les modèles de prévision utilisés 
par chaque SPC avec notamment le développement  
de nouveaux outils.

4.3 RéSeau et SuRveillance hydROMétRique

Les services de prévision des crues disposent  
de données de pluviomètres disponibles en temps réel 
et d’estimations basées sur les radars.

Les données de pluviomètres en temps réel utilisées 
proviennent de plusieurs sources : le réseau propre 
DGPR, le réseau SALAMANDRE, le réseau RADOME 
(Météo-France) et d’autres points de mesures financés 
et gérés par diverses entités. 

Ces données sont accessibles au travers du logiciel 
Météo+ de Météo-France, d’un mini site dédié et  
d’un accès direct à la BD Clim.

 Les réseaux de pluviomètres propres à chaque SPC  
sont développés dans les RIC.

Les données radar proviennent du réseau ARAMIS 
géré par Météo-France. Ce réseau compte actuellement 
24 unités  qui couvrent  une grande partie du territoire 
national. Toutefois, subsistent quelques zones de grand 

intérêt pour la prévision des crues et mal couvertes, 
notamment en région montagneuse. 

En effet, l’insuffisance des réseaux de mesure 
météorologique sur ce secteur, notamment au dessus 
de 2 000 m d’altitude, ne permet pas d’appréhender 
complètement la variabilité des précipitations générée 
par le relief.

Une amélioration est attendue à partir de 2013 suite  
à l’expérimentation en cours de radars en bande X  
dans le cadre du projet RHYTMME.

La couverture des SPC du bassin par les pluviomètres  
et les radars figure en annexe du présent document.

L’utilisation des données météorologiques (pluie, état 
de saturation des sols) par les SPC fait l’objet  
d’une convention cadre entre Météo-France et le 
ministère de l'écologie.

4.2 RéSeau de MeSuRe PluviOMétRique
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Comme explicité au chapitre 1.2.1 et  en application de 
la circulaire du 13 avril 2006, il a été établi sur le bassin 
en 2007, un Plan d’Organisation de l’Hydrométrie (POH). 

À la lumière du retour d’expérience de la gestion des 
crues depuis 2005, il est apparu nécessaire de renforcer la 
chaîne opérationnelle et technique : tout particulièrement 
le lien entre, d’une part, la prévision des crues et, 
d’autre part, le suivi hydrologique et sa composante 
hydrométrique, ainsi que le suivi pluviométrique, en 
améliorant  et homogénéisant la maîtrise des situations 
et des pratiques d’hydrométrie ainsi que la qualité  
des données résultantes.

Une évolution de l’organisation territoriale de 
l’hydrométrie est en cours sur le bassin en application 
de la circulaire du 4 novembre 2010 qui demande dans 
le POH de veiller à ce que :

•   l’application des recommandations de la circulaire  
du 13 avril 2006 soit renforcée, s’il y a lieu, notamment 
pour l’organisation des jaugeages en période de crue 
ou d’alternatives fiables, et la prise en charge directe 
par les unités d’hydrométrie des opérations relevant 
du pôle 2 (responsabilité de l’hydrométrie et de  
la gestion des stations) ;

•   des démarches qualité soient encouragées ;
•   la cohérence des fonctions et la lisibilité des unités 

d’hydrométrie soient renforcées par le rattachement 
de l’hydrométrie à une DREAL correspondant 
à l’échelon régional ou de bassin, au cas où 
l’hydrométrie est aujourd’hui prise en charge par  
un autre service ; 

•   un rapprochement physique ou hiérarchique avec 
les SPC soit si possible envisagé ; 

•   des conventions ou des protocoles pour la 
sollicitation des unités d’hydrométrie par les SPC 
ou d’autres bénéficiaires de l’hydrométrie soient 
prévus.

L’évolution administrative décidée pour le bassin 
Rhône- Méditerranée est la même que pour la prévision  
des crues, à savoir :

•   l’hydrométrie de la DDTM du Gard sera rattachée  
à la DREAL de bassin en restant à Nîmes en antenne 
délocalisée comme le SPC Grand Delta ;

•   l’hydrométrie de la DDTM de l'Aude  sera rattachée 
à la DREAL Languedoc-Roussillon en restant à 
Carcassonne en antenne délocalisée comme le SPC 
Méditerranée Ouest.

La proximité existante entre un SPC et une unité 
d’hydrométrie sera ainsi maintenue.

4.4 ORganiSatiOn de l'hydROMétRie COUVERTURE PAR LES RADARS MÉTÉOROLOGIQUES
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Couverture par les radars météorologiques

Délégation de Bassin Rhône-Méditerranée - DREAL Rhône-Alpes - Septembre 2011
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RElATIONS AvEC  
lES AUTRES ACTEURS DE 
lA gESTION DES CRUES  

ET DES OUvRAgES5
Conformément à la loi risque juillet 2003, les échanges 
de données entre les SPC et les gestionnaires d’ouvrages 
doivent être automatisés et formalisés.

Le règlement d'information sur les crues de chaque SPC 
établit le type de données devant être transmises au SPC. 

Des conventions de transfert de données et le cas échéant 
d’échanges, si ces gestionnaires souhaitent bénéficier de 
données d’observation « temps réel » ou de prévision, 
sont alors établies. 

Le ministère de l’écologie a signé une convention avec 
EDF d’une part et avec Météo-France d’autre part. 

Pour une bonne connaissance et prévision de  
la propagation des crues sur les cours d’eau où sont 
implantés des ouvrages hydrauliques susceptibles 
d’influencer la crue, il est important que les gestionnaires 
d’ouvrages communiquent les données relatives à  
leurs ouvrages et à leurs manœuvres dans des délais  
et à un rythme appropriés avec les objectifs de  
la prévision sur les cours d’eau qui font partie du 
domaine d’intervention de l’État. 

Les principaux exploitants de ces ouvrages hydrauliques 
sont : 

•   Compagnie Nationale du Rhône (Rhône) ;
•   EDF (Doubs, Fier, Ain, Isère, Ardèche, Durance, Var, 

Siagne, Aude, etc.) ;
•   Bas Rhône Languedoc (BRL) (Hérault, Orb, Agly, Têt, 

Réart, Fresquel) ;
•   Conseil générale du Gard (Cèze, Gardons, Vidourle, etc.) ;
•   Voies navigables de France (Saône, Fresquel) ;
•   Service Hydroélectrique du midi (SHEM) (Têt) ;
•   EEF – ENSA (Doubs : Le Chatelôt) ;
•   Sociétés Energie Var (Var).

5.1 RaPPel deS ReSPOnSaBilitéS

5.2 RelatiOnS avec leS geStiOnnaiReS d'OuvRageS

5.3.1  PrIncIPes
Les collectivités territoriales ou leurs groupements 
peuvent, sous leur responsabilité et pour leurs besoins 
propres, mettre en place des dispositifs de surveillance, 
voire de prévision sur les cours d’eau constituant 
un enjeu essentiellement local au regard du risque 
inondation.

Le code de l’environnement dispose dans son article 
L.564-2 que :

« I.- Un schéma directeur de prévision des crues est 
arrêté pour chaque bassin par le préfet coordonnateur 
de bassin en vue d’assurer la cohérence des dispositifs 
que peuvent mettre en place, sous leur responsabilité et 
pour leurs besoins propres, les collectivités territoriales 
ou leurs groupements afin de surveiller  les crues de 
certains cours d’eau ou zones estuariennes, avec les 
dispositifs de l’État et de ses établissements publics. 

II.- Les collectivités locales ou leurs groupements 
peuvent accéder gratuitement, pour les besoins du 
fonctionnement de leurs systèmes de surveillance,  
aux données recueillies et aux prévisions élaborées 
grâce aux dispositifs de surveillance mis en place par 
l’État, ses établissements publics et les exploitants 
d’ouvrages hydrauliques.

III.- Les  informations recueillies et  les prévisions 
élaborées  grâce  aux  dispositifs  de  surveillance 
mis en place par  les collectivités  territoriales ou 
leurs groupements sont transmises aux autorités 
détentrices d’un pouvoir de police. Les responsables 
des équipements ou exploitations susceptibles d’être 
intéressés par ces informations peuvent y accéder 
gratuitement. »

L’État assure la surveillance, la prévision et la 
transmission de l’information sur les crues des cours 
d’eau présentant des enjeux majeurs en termes de 
risques de dommages liés aux inondations, et sous 
réserve de faisabilité technique.

Lorsque des collectivités territoriales ou des 
groupements de collectivités sont intégrées dans le 
schéma directeur de prévision des crues, ils assurent 
directement l’alerte des autorités locales, ainsi que 
l’information du préfet et du SPC concernés.

Ils accèdent gratuitement aux données recueillies 
et aux prévisions élaborées grâce aux dispositifs de 
surveillance mis en place par l’État, ses établissements 
publics et les exploitants d’ouvrages hydrauliques 

nécessaires au fonctionnement de leurs systèmes 
de surveillance et en contre partie permettent à ceux-
ci l’accès gratuit aux données et prévisions dont  
ils disposent. Ces dispositions incluent notamment 
l’accès aux données météorologiques nécessaires  
à l’exercice de leurs missions4. 

Chaque RIC détermine les informations recueillies 
et les prévisions élaborées grâce aux dispositifs de 
surveillance mis en place par l’État, ses établissements 
publics et les exploitants d’ouvrages hydrauliques 
auxquelles les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent accéder gratuitement pour 
les besoins du fonctionnement de leurs systèmes de 
surveillance, ainsi que les modalités techniques de 
mise à disposition de la fréquence d’actualisation de 
ces informations. Les RIC déterminent également les 
informations recueillies et les prévisions élaborées 
grâce aux dispositifs de surveillance mis en place par 
les collectivités territoriales qui doivent être transmises 
par elles aux autorités investies d’un pouvoir de police  
et aux responsables des équipements et exploitations 
dont l’importance et la vulnérabilité le justifient5. 

5.3.2  condItIons de cohÉrence
Les cours d’eau, portions de cours d’eau ou estuaires 
pour lesquels les collectivités mettent en place un 
dispositif d’alerte sont disjoints de ceux qui ont fait l’objet 
d’une surveillance, d’une prévision et d’une transmission 
d’information par l’État ou ses établissements publics, 
afin d’éviter tout risque d’incohérence dans l’alerte 
transmise aux organisations détentrices d’un pouvoir de 
police ou de l’information mise à disposition du public.

Inversement, sur un même cours d’eau ou estuaires, 
la complémentarité doit être recherchée afin d’éviter 
l’existence d’une zone non surveillée.

Chaque RIC définit les règles techniques que doivent 
respecter les collectivités territoriales ou leurs 
groupements disposant ou installant des dispositifs de 
surveillance des crues de certains cours d’eau ou zones 
estuariennes, pour garantir la cohérence des dispositifs 
qu’ils mettent en place avec ceux de l’État.

Les collectivités souhaitant mettre en place des 
dispositifs de surveillance devront donc se rapprocher du 
SPC afin de vérifier la cohérence du dispositif envisagé 
et d’étudier les modalités techniques d’échanges 
réciproques de données.

4  Cf. circulaire du 9mars 2005
5  Cf.  article R.564-8 du code de l’environnement

5.3 diSPOSitifS de SuRveillance deS cOllectivitéS 
(en lien avec le RéSeau et leS SyStèMeS d'aleRte  
lOcaux actuelS et PRévuS)



5 Schéma directeur de prévision des crues du bassin Rhône-Méditerranée42

RElATIONS AvEC lES AUTRES ACTEURS 
DE lA gESTION DES CRUES ET DES OUvRAgES5

543

5.3.3  dIsPosItIfs de surveIllance 
des collectIvItÉs et systèmes 
d’alerte locaux actuels  
et PrÉvus

Sur le territoire du SPC Rhône amont-Saône

Cours d’eau Collectivités

L'Ondaine,  
le Furan,  
et le Gier

Saint-Étienne Métropole

Le Garon SMAGGA

La Bienne CODIS du Jura

Le Durgeon Mairie de Vesoul

L'Azergues
Syndicat mixte pour  
le réaménagement de la plaine 
des Chères et de l’Azergues

Sur le territoire du SPC Alpes du Nord

L'Arc Préfecture de Savoie  
EDF-collectivités

Le Doron  
des Allues Commune des Allues

Sur le territoire du SPC Grand Delta

Cadereaux  
de Nîmes Ville de Nîmes

Le Lez (affluent 
rive gauche  
du Rhône)

Syndicat mixte du bassin 
versant du Lez

Les Gardons SMAGE des Gardons

Sur le territoire du SPC Méditerranée Est

Aygalades, 
Jarret  

et Huveaune

Ville de Marseille et 
communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole

Siagne et ses 
affluents 14 communes adhérentes

Le Paillon Communauté urbaine  
Nice-Côte d’Azur

Le Magnan Communauté urbaine  
Nice-Côte d’Azur

Sur le territoire du SPC Méditerranée Ouest

Basses plaines 
de l’Aude

Syndicat mixte du delta  
de l’Aude

L'Orb Syndicat mixte du bassin 
versant de l’Orb

Grand 
Montpellier Etude en cours

L'Hérault Etude en cours syndicat  
du fleuve Hérault

►��Sur le territOire du Spc rhône amOnt-Saône
L’Ondaine, le Furan et le Gier  
Suite aux inondations de 2003 et de 2008, Saint-Etienne 
Métropole, assisté ponctuellement par le SPC Rhône 
amont-Saône, a mis en place un système d’alerte aux 
crues. L’intégration prévue début 2012 du Gier dans 
la surveillance exercée par l’État sera parfaitement 
complémentaire des prestations opérées par SEM. Des 
échanges électroniques de données sont évidemment 
envisagés.

Le Garon 
Début 2011, le SMAGGA a terminé la réalisation  
d’un cahier des charges concernant la mise en place 
de stations hydrométriques, de pluviographes,  
et d’un système d’alerte aux crues sur le bassin versant  
du Garon. La fin de l’année 2011 et l’année 2012 seront 
consacrées à leur mise en œuvre et mise en exploitation.

Le SPC Rhône amont-Saône est associé à la démarche, 
et continuera sur la demande du SMAGGA à fournir  
les appuis techniques nécessaires, notamment en 
termes de choix des sites, des matériels, et des stratégies  
de supervision. Des échanges de données sont dores  
et déjà envisagés.

La Bienne 
Ce système est  mentionné dans un plan de secours 
spécialisé inondation.

Le Durgeon
Ce dispositif d’alerte des populations mis en place par  
la municipalité de Vesoul ne concerne qu’une commune, 
des échanges de données peuvent être envisagés.

L’Azergues 
Ce système d’alerte mis en place par le syndicat mixte de 
réaménagement de la plaine des Chères et de l’Azergues, 
est basé sur l’implantation stratégique d’échelles 
limnimétriques, surveillées de l’amont vers l’aval par  
un réseau de sentinelles solidaires. Les quelques heures 
que met l’onde de crue pour arriver aux communes  
à enjeux (Châtillon, Lozanne, Ambérieux d'Azergues) 
sont mises à profit pour mettre en œuvre les mesures 
nécessaires.

►��Sur le territOire du Spc alpeS du nOrd
L’Arc
En 1995, la préfecture de Savoie et EDF ont signé 
une convention pour la mise en place d’un système  
de surveillance et d’alerte sur l’Arc. Cette convention 
définit des seuils de vigilance, de pré-alerte et alerte. 
Aux vues de ces seuils, EDF assure la surveillance de 
crue sur la base de ses moyens propres mis en œuvre 
pour l’exploitation de ses aménagements et informe  
la préfecture des risques de crues éventuelles.  

La préfecture a en charge la diffusion de l’alerte aux 
maires. À terme, EDF souhaite se désengager de 
ce dispositif qui ne relève pas de ses obligations 
réglementaires.

 Le Doron des Allues 
La commune des Allues a mis en place un système 
d’annonce de crue sur le Doron des Allues, princi-
palement dédié au site de la Chaudanne, au cœur de  
la station de ski de Méribel.

Ce secteur présente une forte vulnérabilité aux 
inondations des populations, des biens et des 
infrastructures, en raison de la présence du remblai  
des Ravines.

Le système comporte un réseau de mesure de la pluie 
et du niveau d’eau, une vidéosurveillance, un concen- 
trateur superviseur avec appel d’astreinte, et un dispositif 
de diffusion automatique d’alerte.

►��Sur le territOire du Spc grand delta
Cadereaux de Nîmes
Soumise aux risques combinés de ruissellement urbain 
et de débordement des cadereaux, la ville de Nîmes 
s'est équipée progressivement, depuis les inondations 
dramatiques d'octobre 1988, d'un réseau de stations de 
mesures pluviométriques et limnimétriques implantées 
sur les bassins versants concernés. Le dispositif de 
surveillance mis en place  constitue le système ESPADA.

Le Lez (affluent rive gauche du Rhône)
Depuis Juin 2009, le syndicat mixte du bassin versant  
du Lez (SMBVL) a mis en œuvre un réseau d'alerte 
aux crues comprenant 12 stations de surveillance  
(9 limnimètres et 8 pluviomètres), collectées par  
un réseau radio numérique.

Les données recueillies sont transmises en temps réel 
à 2 centraux informatiques situés au siège du SMBVL 
à Grillon et au SDIS de Bollène.  Ces derniers génèrent 
et diffusent vers les maires par téléphone, SMS et un 
réseau radio spécifique des alarmes hydrologiques  
et alimentent en temps réel un site internet du SMBVL.

En 2010, une convention a été signée entre l’État et  
le SMBVL prévoyant l’échange réciproque des données :

•   pour le SPC Grand Delta du bassin Rhône-
Méditerrannée : récupération des données du SMBVL 
par radio via une interconnexion des réseaux ;

•   pour le SMBVL : récupération des données du SPC 
Grand Delta par échange de fichiers informatiques et 
accès aux données pluviométriques du SPC Grand 
Delta basées sur l’imagerie radar.

Les Gardons
Pour les communes des affluents des Gardons non 
couvertes par le domaine réglementaire, le SMAGE 
teste des dispositifs spécifiques d’aide à la décision 
vis-à-vis des crues rapides. Dans le cadre partenarial, 
le SPC Grand Delta met à disposition une lame d’eau 
radar CALAMAR corrigée plus finement sur cette zone 
grâce aux pluviomètres installés par le syndicat ou  
les communes adhérentes dont il récupère en temps 
réel les informations. Aujourd’hui, trois communes ont 
intégré ce dispositif : 

•   Fons-Outre-Gardon : mise en place d’un pluviomètre 
sous maîtrise d’ouvrage communale et mise  
à disposition de l’imagerie radar ;

•   Cardet : mise à disposition de l’imagerie radar ;
•   St Génies de Malgoires : équipement d’une station 

hydrométéorologique sur une retenue collinaire  
et échange de données avec le SPC Grand Delta.

►��Sur le territOire du Spc méditerranée eSt
Aygalades, Jarret et Huveaune
La ville de Marseille et la communauté urbaine de Marseille 
Provence Métropole  gèrent un risque inondation du  
à ces trois principaux cours d’eau et à de nombreux 
ruisseaux et vallons urbains ou péri-urbains.

Le système de surveillance et d’alerte utilisé dans  
le cadre du plan communal de sauvegarde de la ville 
de Marseille s’appuie sur les données d’un réseau de 
mesure (25 stations pluviométriques et une cinquantaine 
de stations limnimétriques), sur des outils de prévision 
spécifiques utilisant à la fois ces données et celles  
du réseau radar de Météo-France, ainsi que des outils 
de monitoring.

La Siagne et ses affluents  
Le syndicat intercommunal de la Siagne et ses affluents 
(SISA) agissant pour quatorze communes adhérentes,  
a pris en charge la gestion d’un système d’alerte de crues. 
La syndicat assure une veille hydro-météorologique 
permanente et le suivi d’un réseau de mesures 
pluviométriques et hydrométriques composé de  
13 stations.

Le Paillon 
La ville de Nice, puis la Communauté Urbaine Nice Côte 
d’Azur, ont mis en place un dispositif d’alerte de crues 
sur le Paillon. Des équipements de mesure couvrent la 
quasi-totalité du bassin versant (250 km² de superficie). 
Le système permet essentiellement la gestion du 
tunnel routier, appelé Tunnel Rive Gauche du Paillon 
et l’annonce aux riverains en cas de fortes crues, dans 
le cadre du plan communal de sauvegarde de la ville 
de Nice. La gestion du système est placée au centre de 
régulation du trafic de Nice-Côte d’Azur.
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►��Sur le territOire du Spc méditerranée OueSt
Basses plaines de l’Aude 
Pour les basses plaines de l’Aude, des aménagements 
ont été réalisés après les crues catastrophiques de 1999 
avec la mise en place de déversoirs. Le syndicat mixte 
du Delta de l’Aude, en partenariat avec le SPC dispose de 
stations pour suivre à l’amont et à l’aval ces déversoirs. 
Il peut ainsi se constituer un historique permettant une 
meilleure exploitation de ces ouvrages en cas de crue.  
La modélisation envisagée pour la prévision des 
inondations sur les Basses-Plaines de l’Aude va conduire 
à une extension des dispositifs et de l’instrumentation 
de ce territoire.

L’Orb  
Le syndicat mixte du bassin de l’Orb ne dispose pas 
d’instrumentation spécifique mais s’est organisé pour 
exploiter les données du SPC pour suivre les situations 
(activation d’une cellule de crise) et déclencher des 
plans d’actions adaptées (Plan ORB pour la fermeture 
de routes inondables, etc.). 

Grand Montpellier
Des études sont en cours sur le Grand Montpellier pour 
améliorer les possibilités d’intervention des acteurs 
publics que ce soit pour la gestion des ouvrages liés 
aux eaux de ruissellement ou pour mettre en œuvre  
les actions des plans communaux de sauvegarde 
comme la mise en alerte des élus et équipes 
d’intervention, la neutralisation de parkings ou de voies, 
etc. L’analyse des complémentarités avec le SPC doit 
permettre de vérifier la pertinence d’une convention 
pour l’échange et le partage des données collectées.

L’Hérault
Le syndicat du fleuve Hérault s’engage également dans 
une étude sur le fonctionnement hydraulique du fleuve 
et peut conduire à mettre en place une convention 
d’échange et de partage de données.

5.4 BeSOinS identifiéS 
et diSPOSitifS à étudieR

Sur le territoire du SPC Rhône amont-Saône

L'Arpance 

La Bourbre 

L'Oignin 

La Seille amont 

Yzeron

Sur le territoire du SPC Alpes du Nord

Le Lac du Bourget 

Romanche 

Arve 

Morge

Sur le territoire du SPC Grand Delta

Le Buech 

La Deume

Sur le territoire du SPC Méditerranée Est

Touloubre 

Arc 

Cadière 

Reppe 

Grand-Vallat 

Eygoutier 

Las 

Caramy 

Issole 

Giscle 

Péconil 

Agay 

Brague 

Loup 

Cagne 

Roya

Sur le territoire du SPC Méditerranée Ouest

La côte rocheuse

ÉChÉANCIER DE  
MISE EN œUvRE DU SDpC6

En application de l’article R564-4 du code de l’environnement, le préfet coordonnateur du bassin Rhône-Méditerranée 
a approuvé le présent schéma par arrêté préfectoral n° 11-382 du 20 décembre 2011, annexé en page 49.

Cet arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.
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annexe 1 : aRRêté PRéfectORal n°11-382 aPPROuvant 
le SchéMa diRecteuR de PRéviSiOn deS cRueS
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annexe 2 : PRinciPaux texteS RelatifS à l’ORganiSatiOn 
de la SuRveillance, de la PRéviSiOn et de la tRanSMiSSiOn 
deS cRueS

code de l’envIronnement 
►��Articles l564-1 à l564-3
Article L564-1
L'organisation de la surveillance, de la prévision et de  
la transmission de l'information sur les crues est assurée 
par l'État.

Article L564-2
I. - Un schéma directeur de prévision des crues est arrêté 
pour chaque bassin par le préfet coordonnateur de 
bassin en vue d'assurer la cohérence des dispositifs que 
peuvent mettre en place, sous leur responsabilité et pour 
leurs besoins propres, les collectivités territoriales ou 
leurs groupements afin de surveiller les crues de certains 
cours d'eau ou zones estuariennes, avec les dispositifs 
de l'État et de ses établissements publics.

II. - Les collectivités territoriales ou leurs groupements 
peuvent accéder gratuitement, pour les besoins du 
fonctionnement de leurs systèmes de surveillance, aux 
données recueillies et aux prévisions élaborées grâce 
aux dispositifs de surveillance mis en place par l'État, 
ses établissements publics et les exploitants d'ouvrages 
hydrauliques.

III. - Les informations recueillies et les prévisions 
élaborées grâce aux dispositifs de surveillance 
mis en place par les collectivités territoriales ou 
leurs groupements sont transmises aux autorités 
détentrices d'un pouvoir de police. Les responsables 
des équipements ou exploitations susceptibles d'être 
intéressés par ces informations peuvent y accéder 
gratuitement.

Article L564-3
I. - L'organisation de la surveillance, de la prévision  
et de la transmission de l'information sur les crues par 
l'État, ses établissements publics et, le cas échéant, 
les collectivités territoriales ou leurs groupements fait 
l'objet de règlements arrêtés par le préfet.

II. - Un décret en Conseil d'État précise les modalités  
de mise en oeuvre du présent chapitre.

►��Articles r564-1 à r564-12
Article R564-1
La mission de surveillance et de prévision des crues  
et de transmission de l'information sur les crues 
incombant à l'État est assurée par des services 
déconcentrés ou des établissements publics.

Un arrêté conjoint des ministres chargés, respecti-
vement, de l'environnement, de l'équipement et des 
transports désigne, dans chacun des bassins délimités 
en application de l'article L. 212-1, le ou les services 
déconcentrés ou établissements publics auxquels  
cette mission est confiée, définit leur zone de compétence 
et détermine leurs attributions.

Article R564-2
Le schéma directeur de prévision des crues prévu 
à l'article L. 564-2 fixe les principes selon lesquels 
s'effectuent la surveillance et la prévision des crues 
et la transmission de l'information sur les crues. 
Pour déterminer les objectifs à atteindre, ce schéma, 
notamment :

1°   identifie les cours d'eau ou sections de cours d'eau 
pour lesquels l'État assure la transmission de 
l'information sur les crues et leur prévision, ainsi 
que ceux pour lesquels il prévoit de le faire, eu égard 
à leur fonctionnement hydrologique, au nombre 
des communes susceptibles d'être inondées et 
à la gravité des dommages que les inondations 
peuvent provoquer, lorsqu'une telle prévision est 
techniquement possible à un coût proportionné  
à l'importance des enjeux.

2°   Délimite, lorsque la superficie du bassin le justifie,  
des sous-bassins pour chacun desquels la mission 
confiée à l'État est assurée par un service déconcentré 
ou un établissement public.

3°   Décrit l'organisation des dispositifs de surveillance, 
de prévision et de transmission de l'information sur 
les crues mis en place par l'État et ses établissements 
publics ou par les collectivités territoriales et indique 
les évolutions propres à en améliorer l'efficacité.

4°   Définit les conditions de la cohérence des dispositifs 
que mettent en place les collectivités territoriales ou 
leurs groupements, sous leur responsabilité et pour 
leurs besoins propres, afin de surveiller les crues  
de certains cours d'eau ou zones estuariennes, avec 
les dispositifs de l'État et de ses établissements 
publics .

5°   Établit le calendrier prévisionnel de mise en oeuvre 
des principaux objectifs à atteindre.

Article R564-3
Le préfet coordonnateur de bassin soumet pour avis le 
projet de schéma directeur de prévision des crues aux 
autres préfets intéressés, aux personnes morales de droit 
public ayant en charge des dispositifs de surveillance et, 

le cas échéant, de prévision des crues, ainsi qu'aux 
autorités intéressées par ces dispositifs en raison des 
missions de sécurité publique qui leur incombent,  
ou à leurs représentants.

Le projet, accompagné de l'ensemble des avis recueillis 
et éventuellement modifié pour les prendre en compte, 
est ensuite transmis pour avis au comité de bassin.

Les avis des personnes, autorités et instances consultées 
sont réputés favorables s'ils n'interviennent pas dans 
un délai de deux mois à compter de la transmission du 
projet de schéma.

Article R564-4
A l'issue des consultations prévues à l'article  
R. 564-3, le préfet coordonnateur de bassin arrête  
le schéma directeur de prévision des crues et définit  
les modalités de sa mise à disposition. Cet arrêté est 
publié au Journal officiel de la République française.

Article R564-5
La révision du schéma directeur de prévision des crues 
suit les formes prévues pour son élaboration. Elle peut 
être limitée à un sous-bassin.

Une révision d'ensemble du schéma directeur de 
prévision des crues doit intervenir dans un délai de dix 
ans à compter de la publication du premier schéma ou 
de sa dernière révision.

Article R564-6
Un arrêté conjoint des ministres chargés, respecti-
vement, de l'environnement, de la sécurité civile et 
de l'équipement précise le contenu de la notice de 
présentation et les documents graphiques que comporte 
le schéma directeur de prévision des crues et fixe la liste 
des personnes qui doivent être consultées lors de son 
élaboration et de sa révision.

Article R564-7
Un règlement relatif à la surveillance et à la prévision des 
crues et à la transmission de l'information sur les crues 
est élaboré pour chacun des bassins ou, le cas échéant, 
des sous-bassins, par le préfet sous l'autorité duquel est 
placé le service de prévision des crues compétent dans 
le bassin ou sous-bassin, en association avec les autres 
préfets intéressés.

Article R564-8
Le règlement prévu à l'article R. 564-7 met en oeuvre  
le schéma directeur de prévision des crues du bassin.  
À ce titre, ce règlement, notamment :

1°   dresse la liste des communes et des groupements 
de communes qui bénéficient du dispositif de 
surveillance et de prévision des crues mis en place 
par l'État.

2°    Fixe les valeurs des précipitations, des hauteurs 
des cours d'eau, nappes et estuaires ainsi que 

des débits des cours d'eau à partir desquelles 
les autorités de police sont informées du risque 
d'inondation.

3°   Détermine les informations recueillies et les  
prévisions élaborées grâce aux dispositifs de 
surveillance de l'État et de ses établissements 
publics qui doivent être transmises par le service 
de prévision des crues aux autorités investies 
d'un pouvoir de police et aux responsables  
des équipements et exploitations dont l'importance 
et la vulnérabilité le justifient, ainsi que la fréquence 
d'actualisation de ces informations.

4°   Détermine les informations recueillies et les 
prévisions élaborées grâce aux dispositifs de 
surveillance mis en place par l'État, ses établis-
sements publics et les exploitants d'ouvrages 
hydrauliques auxquelles les collectivités 
territoriales et leurs groupements peuvent accéder 
gratuitement pour les besoins du fonctionnement 
de leurs systèmes de surveillance, ainsi que  
les modalités techniques de mise à disposition et 
la fréquence d'actualisation de ces informations.

5°   Détermine également les informations recueillies 
et les prévisions élaborées grâce aux dispositifs 
de surveillance mis en place par les collectivités 
territoriales qui doivent être transmises par elles 
aux autorités et responsables définis au 3°.

6°   Définit les règles techniques que doivent respecter 
les collectivités territoriales ou leurs groupements 
disposant ou installant des dispositifs de 
surveillance des crues de certains cours d'eau ou 
zones estuariennes, pour garantir la cohérence 
des dispositifs qu'ils mettent en place avec ceux 
de l'État.

Article R564-9
Le préfet chargé de l'élaboration du projet de règlement 
le soumet pour avis aux personnes morales de droit 
public ayant en charge des dispositifs de surveillance 
et, le cas échéant, de prévision des crues et aux autorités 
intéressées par ces dispositifs en raison des missions 
de sécurité publique qui leur incombent ou à leurs 
représentants.

Les avis sont réputés favorables s'ils n'interviennent pas 
dans un délai de deux mois à compter de la transmission 
du projet de règlement.

Article R564-10
Le préfet arrête le règlement relatif à la surveillance et à la 
prévision des crues et à la transmission de l'information 
sur les crues, et définit les modalités de sa mise à 
disposition.

Cet arrêté est publié au Bulletin officiel du ministère 
chargé de l'environnement.
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Article R564-11
La révision du règlement relatif à la surveillance 
et à la prévision des crues et à la transmission de 
l'information sur les crues suit les formes prévues pour 
son élaboration. Elle doit intervenir dans un délai de cinq 
ans à compter de la publication du premier règlement ou 
de sa dernière révision.

Article R564-12
Un arrêté conjoint des ministres chargés, respectivement, 
de l'environnement, de la sécurité civile, de l'équipement 
et des transports précise le contenu des règlements 
relatifs à la surveillance et à la prévision des crues  
et la transmission de l'information sur les crues,  
ainsi que les modalités de leur élaboration.

►�Arrêté du 15 février 2005 relatif aux schémas 
directeurs de la prévision des crues et au règlement 
de surveillance, de prévision et de transmission de 
l’information sur les crues (NOR : DEVO0540088A) 

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure 
et des libertés locales, le ministre de l'équipement, 
des transports, de l'aménagement du territoire,  
du tourisme et de la mer et le ministre de l'écologie 
et du développement durable,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles 
L. 564-1 à L. 564-3 ;

Vu le décret n° 2005-28 du 12 janvier 2005 relatif à 
l'organisation de la surveillance, de la prévision et de 
la transmission de l'information sur les crues, pris en 
application des articles L. 564-1, L. 564-2 et L. 564-3 du 
code de l'environnement ;

Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date 
du 25 novembre 2003 ;

Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du  
11 décembre 2003.

TITRE 1ER : SCHÉMA DIRECTEUR DE PRÉVISION 
DES CRUES 

Article 1
La notice de présentation du schéma directeur de 
prévision des crues comprend :

1°   une présentation du fonctionnement hydrologique 
des cours d'eau du bassin et des principaux 
dommages liés aux inondations fluviales dans 
le bassin et la liste des cours d'eau ou sections 
de cours d'eau sur lesquels l'État met en place 
ou prévoit de mettre en place des dispositifs de 
surveillance, de prévision et de transmission 
de l'information sur les crues, accompagnée de 
l'exposé des raisons des choix effectués.

2°   Lorsqu'elle est nécessaire, la justification du 
découpage en sous-bassins pour chacun desquels 
un service de prévision des crues a une mission 
interdépartementale de surveillance, de prévision 
et de transmission de l'information sur les crues.

3°   La liste des services déconcentrés et des 
établissements publics de l'État concourant à la 
surveillance des crues, ainsi que des gestionnaires 
des ouvrages hydrauliques susceptibles d'avoir un 
impact sur les crues ; ainsi qu'une présentation des 
dispositifs de surveillance mis en place par l'État  
et ses établissements publics.

4°   La liste des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements ayant mis en place, sous leur 
responsabilité et pour leurs besoins propres, des 
dispositifs de surveillance et éventuellement de 
prévision afin de surveiller les crues de certains 
cours d'eau ou zones estuariennes dont la 
cohérence avec ceux mis en place par l'État doit 
être assurée. La notice précise les conditions de 
cohérence entre ces dispositions et ceux mis en 
place par l'État et ses établissements publics.

5°   Le calendrier de mise en oeuvre prévisionnelle  
des principaux objectifs à atteindre.

Article 2
Les documents graphiques du schéma directeur de 
prévision des crues comprennent :

1°    les cartes des cours d'eau ou sections de cours 
d'eau, avec mention des bassins versants associés, 
sur lesquels l'État met en place des dispositifs  
de surveillance, de prévision et de transmission  
de l'information sur les crues.

2°   Lorsqu'un découpage du bassin en sous-bassins 
est prévu, une carte des bassins ou sous-bassins 
pour chacun desquels un service de prévision 
des crues a une mission interdépartementale  
de surveillance, de prévision et de transmission  
de l'information sur les crues.

3°   La carte des dispositifs de surveillance et des 
principaux ouvrages hydrauliques susceptibles 
d'avoir un impact sur les crues.

4°   La carte des cours d'eau ou sections de cours d'eau 
ou estuaires pour lesquels les collectivités territoriales 
ou leurs groupements mentionnés au 4° de l'article  
1er du présent arrêté ont mis en place des dispositifs 
de surveillance et éventuellement de prévision.

5°   Le planning de mise en oeuvre des règlements de 
surveillance, de prévision et de transmission de 
l'information sur les crues.

ANNEXES7
Article 3
Préalablement à l'approbation du schéma, le préfet 
coordonnateur de bassin consulte dans les conditions 
prévues à l'article 3 du décret n° 2005-28 du 12 janvier 2005 
susvisé :

1°    les préfets de zone de défense intéressés ;
2°    les préfets de département intéressés ;
3°    les présidents des conseils généraux intéressés ;
4°    les présidents des associations départementales  

des maires intéressés ;
5°    les autorités exécutives des collectivités territoriales 

ou de leurs groupements ayant mis en place, sous 
leur responsabilité et pour leurs besoins propres, 
des dispositifs de surveillance et éventuellement de 
prévision afin de surveiller les crues de certains cours 
d'eau ou zones estuariennes dont la cohérence avec 
ceux mis en place par l'État doit être assurée ;

6°    les directeurs interrégionaux de Météo-France 
intéressés.

Article 4
La description de l'organisation des dispositifs de 
surveillance, de prévision et de transmission de 
l'information sur les crues de l'État et des collectivités 
territoriales figurant dans le schéma directeur de prévision 
des crues fait en tant que de besoin l'objet d'une mise 
à jour par le préfet coordonnateur de bassin, qui est 
transmise aux personnes, autorités et instances qui ont été  
consultées sur le projet.

TITRE 2 : RÈGLEMENT DE SURVEILLANCE, DE 
PRÉVISION ET DE TRANSMISSION DE L'INFORMATION 
SUR LES CRUES 

Article 5
La notice de présentation du règlement de surveillance, 
 de prévision et de transmission de l'information sur  
les crues comprend :

1°   la description du fonctionnement hydrologique  
des cours d'eau faisant l'objet de la surveillance  
et de la prévision des crues assurée par l'État.

2°   Un historique des crues sur ces cours d'eau.
3°   Une analyse des enjeux liés aux inondations des cours 

d'eau surveillés par le service de prévision des crues.
4°   La description des réseaux de mesure gérés par 

l'État ou ses établissements publics qui contribuent  
au fonctionnement des dispositifs de surveillance,  
de prévision et de transmission de l'information sur 
les crues.

5°   Le cas échéant, la liste des collectivités territoriales 
ou leurs groupements qui mettent en place sous 
leur responsabilité et pour leurs besoins propres  
des dispositifs complémentaires de ceux mis en place 
par l'État.

6°   La liste des ouvrages hydrauliques susceptibles 
d'avoir un impact sur les crues.

7°   La description du dispositif d'information sur les 
crues mis en place, ainsi que les conditions d'accès  
aux informations contenues dans ce dispositif.

Article 6
Les documents graphiques du règlement comprennent :

1°   la carte de délimitation du périmètre pour lequel 
le service de prévision des crues a une mission 
interdépartementale de surveillance et de prévision 
des crues et de transmission de l'information 
correspondante.

2°    La carte des cours d'eau ou sections de cours 
d'eau, avec mention des bassins versants associés, 
sur lesquels l'État met en place des dispositifs  
de surveillance, de prévision et de transmission  
de l'information sur les crues.

3°   La carte des cours d'eau ou sections de cours d'eau, 
avec mention des bassins versants associés, 
sur lesquels les collectivités territoriales ou 
leurs groupements ont mis en place, sous leur 
responsabilité et pour leurs besoins propres, 
des dispositifs de surveillance et de prévision 
complémentaires de ceux mis en place par l'État.

4°   La localisation des ouvrages visés au 6° de l'article 5.

Article 7
I. - Le règlement définit pour chacun des départements 
concernés par le règlement de surveillance, de prévision et 
de transmission de l'information sur les crues les éléments 
suivants :

1°   les valeurs des mesures de précipitation, de hauteur 
d'eau dans les rivières, les nappes et les estuaires 
ou de débit dans les rivières au-delà desquelles des 
dommages peuvent avoir lieu. Plusieurs valeurs 
peuvent être mentionnées en fonction de l'importance 
des dommages occasionnés.

2°    La liste des autorités détentrices d'un pouvoir de police 
auxquelles est transmise l'information élaborée par 
le service de prévision des crues.

3°   La nature des informations transmises aux autorités 
détentrices d'un pouvoir de police visées au 2°  
ci-dessus par le service de prévision des crues et,  
le cas échéant, les collectivités territoriales 
mentionnées au 4° de l'article 1er du présent arrêté 
ainsi que la fréquence d'actualisation de ces 
informations selon les valeurs atteintes des mesures 
de précipitation, de hauteur d'eau dans les rivières, les 
nappes et les estuaires ou de débit dans les rivières.

4°   Les équipements et exploitations dont l'importance 
et la vulnérabilité justifient que soit transmise à 
leurs responsables l'information sur les crues dont 
bénéficient les différentes autorités de police.
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II. - Le préfet sous l'autorité duquel est placé le service  
de prévision des crues soumet pour approbation à chacun 
des préfets les éléments concernant leurs départements. 
Après approbation par les préfets, ces éléments sont 
intégrés dans le projet de règlement de surveillance, de 
prévision et de transmission de l'information sur les crues 
et dans les dispositifs départementaux d'alerte arrêtés  
par les préfets des départements concernés.

Article 8
Le préfet sous l'autorité duquel est placé le service de 
prévision des crues arrête le règlement de surveillance,  
de prévision et de transmission de l'information sur les 
crues après consultation, dans les conditions prévues à 
l'article 7 du décret n° 2005-28 du 12 janvier 2005 susvisé :

1°   des préfets coordonnateurs de bassin intéressés ;
2°   des préfets de zone de défense intéressés ;
3°   des présidents des conseils généraux intéressés ;
4°   des présidents des associations départementales des 

maires intéressés ;
5°   des autorités exécutives des collectivités territoriales 

ou de leurs groupements ayant mis en place, sous 
leur responsabilité et pour leurs besoins propres, 
des dispositifs de surveillance et éventuellement  
de prévision afin de surveiller les crues de certains 
cours d'eau ou zones estuariennes dont la cohérence 
avec ceux mis en place par l'État doit être assurée ;

6°   des directeurs interrégionaux de Météo-France 
intéressés.

Article 9
Les éléments d'information contenus dans le règlement 
relatif à la surveillance, la prévision et la transmission de 
l'information sur les crues font en tant que de besoin l'objet 
d'une mise à jour par le préfet qui a arrêté ce règlement,  
qui est transmise aux personnes, autorités et instances qui 
ont été consultées sur le projet.

Article 10
Le service de prévision des crues élabore un rapport 
annuel d'activité rendant compte de la mise en oeuvre du 
règlement de surveillance, de prévision et de transmission 
de l'information sur les crues.

Ce rapport inclut en tant que de besoin les propositions 
d'évolution des dispositifs de surveillance, de prévision et 
de transmission de l'information sur les crues que le service 
de prévision des crues envisage de mettre en oeuvre,  
les propositions de modification du linéaire de cours d'eau 
sur lequel l'État met en place des dispositifs de surveillance, 
de prévision et de transmission de l'information sur 
les crues et les propositions d'évolution des réseaux de 
mesure qui contribuent à la surveillance des crues.

Ce rapport est transmis aux préfets de département, 
aux commissions départementales des risques naturels 

majeurs, au préfet coordonnateur de bassin, aux préfets 
de zone de défense, aux collectivités territoriales qui 
mettent en place des dispositifs complémentaires de 
ceux de l'État, aux gestionnaires d'ouvrages susceptibles 
d'avoir un impact sur les crues, aux gestionnaires de 
réseaux de mesure contribuant à la surveillance des crues,  
aux directions interrégionales de Météo-France  
et au service central d'hydrométéorologie et d'appui  
à la prévision des inondations.

Ce rapport est mis à disposition sur les sites internet 
du service de prévision des crues. Les communes ou 
groupements de communes au profit desquelles l'État  
met en place un dispositif de surveillance, de prévision  
et de transmission de l'information sur les crues sont 
informés de cette mise à disposition.

TITRE 3 : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 11
L'arrêté du 27 février 1984 portant réorganisation de 
l'annonce des crues et de la transmission des avis de crues 
est abrogé.

À titre transitoire, ses dispositions restent applicables 
jusqu'à ce que le règlement de surveillance, de prévision 
et de transmission de l'information sur les crues soit arrêté.

Article 12
Le directeur de la défense et de la sécurité civiles,  
le directeur de l'eau et le directeur du personnel,  
des services et de la modernisation sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure  
et des libertés locales, 
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de défense et de la sécurité civiles,
C. Galliard de Lavernée

Le ministre de l'écologie et du développement durable,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur de l'eau, P. Berteaud

Le ministre de l'équipement, des transports,  
de l'aménagement du territoire, du tourisme et de la mer,
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur du personnel, des services et de la 
modernisation, C. Parent

►�Arrêté du 27 juillet 2006 attribuant à certains 
services déconcentrés du ministère de l’écologie 
et du développement durable et du ministère des 
transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer 
une compétence interdépartementale en matière de 
prévision des crues.

ANNEXES7
►� circulAire du 9 mArs 2005 relative aux 
schémas directeurs de prévision des crues et aux 
règlements de surveillance, de prévision et de 
transmission de l’information sur les crues et à la mise  
en place des services de prévision des crues dans  
les bassins Adour-Garonne, Artois-Picardie, Loire-
Bretagne, Rhin-Meuse, Rhône-Méditerranée et Seine-
Normandie. 

►�circulAire du 4 novembre 2010 relative à 
l’évolution de l’organisation pour la prévision des 
crues et l’hydrométrie.
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 Direction de rattachement

SPC délocalisé

Organisation administrative des Services 
de prévision des crues
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Cours d'eau surveillés par l'Etat 
et Dispositifs de surveillance existants

mis en place par les collectivités
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Cours d'eaux surveillés par l'Etat

Cours d'eau surveillé par collectivité

COURS D'EAU SURVEILLÉS PAR L'ÉTAT ET DISPOSITIFS DE SURVEILLANCE MIS EN PLACE PAR LES COLLECTIVITÉS
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Réseaux des stations hydrométriques
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Services de prévision des crues
Rhône amont-Saône
Alpes du Nord
Grand Delta
Méditerranée Est
Méditerranée Ouest

Répartition des stations hydraulogiques
            aaa

Station hydrométrique

pluviométre

RÉSEAUx DES STATIONS HyDROMÉTRIQUES
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Couverture par les radars météorologiques
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Cours d'eaux surveillés par l'Etat

Ouvrage hydraulique

Principaux ouvrages hydrauliques
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Services de prévision des crues (SPC) et services supports

Rhône amont-Saône / DREAL Rhône-Alpes
Alpes du Nord / DREAL Rhône-Alpes
Grand Delta / DREAL Rhône-Alpes
Méditerranée Ouest / DREAL Languedoc-Roussillon
Méditerranée Est / Météo France DIRSE

Extention Potentielle à étudier par l'Etat

Analyse de la pertinence du découpage

Extentions potentielles à étudier par l'Etat
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